


AVERTISSE~lENT

Cette seconde partie approfondit et développe des questions abordées
dans le rapport de synthése Le lecteur y trouvera non seulement des
compléments d'informations aux points développés dans la sYllthése, mais
aussi et surtout des analyses sur des pOints-clés du systéme alimentaire.

Le premier chapitre retrace l'évolution de la consommation alimentaire
de la population ivoirienne au cours de ces vingt cin~ derniéres années. La
compilation des différentes enquêtes budeet-consommation donne des élements
sur l'évolution de la consommation par produit. Ces enqu~tes permettent
aussi de distinguer les particularités régionales et les différences entre
milieu rural et milieu urbain.

Le second chapitre rassemble des études sur le mode de consommation. Une
attention particuliére est portée sur l'alimentation hors-ménage
(alimentation extérieure) qui se développe beaucoup en milieu urbain et
qui peut porter de nouveaux modéles de consommation. Le lecteur trouvera
aussi dans cette partie une étude sur l'alimentation infantile et
notamment sur les pratiques de sevrage, resronsables de nomhreux cas de
malnutrition.

Le rôle des facteurs déterminant la consommation alimentaire est abordé
dans le troisiéme chapitre. L'analyse de l'évolution des revenus, relié ~

l'évolution générale des prix des produits alimentaires, met en évidence
le rôle des variables socio-économiques dans les pratiques alimentaires des
m~nages. L'impact de l'environnement socio-économique est ahordé sous trois
rubriques: une "photographie" du potentiel agricole ivoirien, un état du
secteur de transformation (industriel ou artisanal) des produits et du
sy~éme de commercialisation.

Le dernier chapitre analyse l'intervention de l'Etat dans le secteur
agro-alimentaire :

au niveau des filiéres de production et de commercialisation, ~

travers l'exemple du riz
au niveau de la politique des prix des produits alimentaires au

consommateur.

Ce rapport est complété par des annexes rassemblant les tableaux
chiffrés sur la consommation alimentaire et dc cources monogr~phies (les
acteurs dans l'alimentation exterieure, la dépense alimentaire, les
relations entre alimentation et hahitat ~ Abidjan ).
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CHAPITRE l

L'EVOLUTION DE LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE

1 Les sources disponibles et leur exploitation

1.1 De quelles méthodes dispos~-t-on ?

Deux outils complémentaires permettent d'estimer la consommation
alimentaire :

la pesée directe des aliments consommes au sein d'un ménage; la
fiabilité de ces données ne tient pas seulement ~ la taille et ~ la
représentativité de l'échantillon, l~ais aussi ~ la fr~quence de passages
dans les ménages répartie sur une periode aussi longue que possible : les
variations saisonniéres peuvent ainsi être intégrées aux résultats finals.

le budget alimentaire des ménages et sa répartition par produits.
Dans un pays comme la Côte d'Ivoire ou l'autoconsommation est importante
en zone rurale pour un certain nombre de produits, il faut convertir (avec
tous les risques que cela comporte) en valeur monétaire les produits
autoconsommés ; on peut ainsi obtenir la structure du budget alimentaire.

Ces deux types d'enquête prennent mal en compte la restauration hors
"-

domicile or, en ville cette structure de consommation est tres
importante pour certaines catégories de population et le type de produits
consommés peut différer trés sensiblement du mod~le alimentaire familial.

1.2 La comparaison des données

Les données disponibles pour analyser l'évolution de la consommation
alimentaire en Côte d'Ivoire sont assez l1étérog~nes. Plusieurs enquêtes
budgets-consommation ont été réalisées depuis une trentaine d'années . La
derniére date de 1979 et est de loin la plus compl~te tant par la
couverture géographique que par la finesse de l'identification des
consommateurs (regroupements par ethnies, par catégories
socio-professionelles, par niveau de revenu, etc ... ). Nous avons mis
toutefois côte à côte ces données recueillies a des périodes différentes en
soulignant les limites des comparaisons possihles. Dans ces conditions, les
calculs d'évolution de la consommation en pourcentage s'avérent dans la
plupart des cas impossibles. Seules quelques tendances peuvent être
dégagées.

L'actualisation de ces données est délicate le temps et les moyens
impartis <lAla mission CEE de 1987 n'ont évidemment pas permis de refaire
une enquete de type budget- consommation sur un échantillon
repr~sentat~f: L'approximation de la consommation actuelle en Côte
d'Ivoire a ete faite a partir d'enquêtes qualitatives:

dans un nombre restreint de famill~s dans plusieurs regions
- <luprés de consommateurs dans les" m.:lquis", les" kiosques" etc ...
- auprés de clients de supermarchés a Abidjan;
L'objectif est de repérer les évolutions significatives dans le mode de

consommation par rapport il lY79. Une estimation indirecte de la
consomnl.:Jtion peut etre f.:Jite il partir des données macro-economiques de
production, d'exportation et d'importation de certains produits.

- ;j -



1.3 Les sOtJrces lltilis~es et l~ construction dcs t~hleaux

1.3.1 f.es el1'luctes htJdp,et-consommati.on utilisées

Nous avons utilis~ les r~sultats de cinq enqu~tes

- Enquête de lIongollill1ou de 1'1S()

Cett/" enqtJ~te de nutrition et de ni.veau de vie a ete réalisée en milieu
rural dAns 1" subdivision de liol12ouanou en 1'155-1':156 .011 appelle cette
rep,ion "la bOtJcle du clcao" la culture d'exportation Eournissait ,;
l'épC'C:11e des revenus plus élevés <jue pour l'ensel'1hle de la "forêt-Est". Il
faut donc en tenir compte rour toute compi1r~ison dvec les résultats de
1<:1 7Cj sur l' en s e nI h ] e Gel il ~. 0 r ~ t - Est .

- r~l1'luête dans 1il r';5;iol1 de ooua:<.é 1962

La SEDES a eEEectuée une ~tude socio-economique dans la region rurale de
!3ouaké en 19h2 rendant ulle .:.lnnce aUl'rés de 500 men<Jges. Le suivi de la
consommation ;l1.imenulirl~ j)ar i'esce directe eu lieu pendant une semaine.
Cette région de Houak~ est cl<lss~e da Ils la zone de S3VDne pour l'enqu;te de
1'179 ;'.1is (!lIe Il(: rerr-=scntl' qu'une petite portion au sud de cette
région, rendant toute 3énerâl iS.1tion nas<lrèeuse.

Réalisée [Hlr le ~LJi:'A, cette el1quête présente les memes difficultés de
comparaison avec l'ensel~!hl~ de la" Eor;t-ouest" que rour Bouaké.

- Enqu~te Abidjan de IY~3

L'étucte s0cio-";collomifiue de lil rep,ion d'Abidjan faite en
SGIA comporte un vnlet b\ld~(~t-consor~milti()n et des données de
.:llimentaire; cerend.lnt l'échill1tillon était limité cl une
salilriés, ce CJui rédllie hl'i1l/COUP la portée de ceete enquête.

- Enquête n.1cion;llf' i)tld:~et-cllnSOrn[~dcion de 197<)

l ':J63 par l~

consommation
population de

L'I!n'lllête :1 rl,:tl:111I UII dL:cr>lJl';q~"! ell cinq SCréltes : lkux str<ltes urbaines
( ,\ h i d jan et .'\ tI t r e s Vil: es) , soi ( 12 10 ôn.,: n,] ges e t t roi. s s t r:J tes ru r il 1(:,..;
(Forêt-~st, ('orêt-Oue;;r, S,:lVillle), .'ioit 72Ù melli:lees. Les dOlln~cs

recucill ies dans ct:'tte (:Il(l'l~el: rl~rntettent cie Eaire des corrélatiol1s elltre
le tyre dl! rroJlli.t c.Ollslllrdll~ et les v:'lriahles ethlll'lues,les categories
socio-profr:!ssionelles, la strate de r~sidence, ID taille de lil E~mille.

Les résulti1ts de Cl'ttl~ eI1'luC::re /JIH ~~~ :lnalysés ec exploités de nldlli~re

trés Eine rar 1.] J irl~ct i\lll JI: l.:l SC;lt ist l'lue à Abidj.:ln et ont [.:lit l'objet
Je rlusiellrs rU01icaei')lls d~llt nOtls fI:"IIIS SOl!lIncs l>e.:lllCOUp inspirés (cE
hi hl i0'jr.J[lllie).

1.3.2 Les ditf~r'!llcec; Je nOlllencl:ltllre

TOlItes ces l!1l(lllêee~ Il'Ollt 1'~IS uti.lisé la menu.: rlOlIlencLlture
lY79·' a fait des distincriol1s rlus Eilles CJU(' les jlr~ceJent~s.

JrrliC(lIer des coefficients de conversion sur des Jonnces
t:ansform(~s aEin df' retrouver les chiEfres Cil rroduit bnlt;
E.lit cie la façon suiv:Jllte: (S<lIJrce: Altcrs1.l1)

- '1 u a Il tir t: de [a r i Ile de 10;111 i 0 c :, 4, 3S = q UDn t i té de [;1 c i ne s
rour LI COllversÎll11 <ll:S d\Jl1n~es de l'atti,;:Z~ cuit Cil

,1rrliqllP 'Ill cocffici('lle de 1,r)1.

2

L'EoC de
11 ;) Eallu
de produits

le ccllcul se

de nt<Jnioc
rdcin\~s, 011



- pour la conversion des quantit~s de farine de meJlS en malS en grains,
on ~pplique un coefficient de 1,33

Pour des raisons de lisibilité, tous les produits re1ev~s dans l'EUe de
1979 n'ont pas ét~ report~s sur les tableaux par exemple ,7 sortes de
légumes sont retenues sur les 19 de l'EBC (ce qui explique que la colonne
"total léBumes" ne corresponde pas à l'addition des 7 colonnes.

Toujours pour des raisons de lisibilité, nous ~vons supprimé les
décimales et arrondi.:lu chiffre supériellr pour les produits dont la
consom:nat ion moy~nnc est super icure ; 10 kg peJr tête et par <ln.

2 L'évolution de la consommiltion par produit

L'analyse par ~roduit est nécessaire mais
l'évolution des hahitudes alimentaires.
l'analyse par strate de résidence qui rend
tableau 3 synthétise les donnés des t.:lbleallX

donne une ima~e incompl~te de
On la completera donc avec
mieux compte des réalités. L~

de consommation par produit.

La comparaison des résult<lts d'enquêses r~alis~es selon des
méthodol08ies différentes sur des espaces differents doit ~tre effectlJée
avec prudence, certaines données semblant incohérentes. ;ol.:llBré cette
restriction, l'examen des structures ~udgétaires et des donn~essur les
ctuantites consommées laisse app;~raître une stabilité globale des structures
de consommation depuis environ 25 ans. Il est plus juste àe parler de
changement proBrcssif des habitudes alimentaires que de modification
radicale (~U style aliment,lire. La ration alimentaire s'améliore
sensiblement, comme le montre la progression de la consommation des
proteines animales; on n'observe toutefois pas de remplacement des produits
vé 8étaux par les produits a:1imaux, comme on peut l'ohserver dans le modéle
occidental de consommation. Quelctues mouvements de substitutions se sont
operes entre des produits v~8etaux, mais on constate une relative
p~rmanence de la répartition des produits de base d<.lns la consommation des
menages.

2.1 - Les produits vegetaux: Tubercules, f~culents eC céréales

él) Les tubercu 1es (~t fécu 1cnts regroupent la ballalle p l.:lnt;) in, l' i.gname,
le manioc et le taro.

lcl consommation de la balwne plantain reste staille sur L<l periode, y
cOlnpris en milieu urbaill. ün prevoit même une léBère progression de la
consommation moyenne annuelle par tête; l'horizon 1990 (67,81kg en 1985,
70,15kg en 1990).

- La part du nléll1ioc proeressc dans l'alimentation surtout Jans les zones
ou ce produit est secondaire .LC m3nioc est de plus en plus cunsomlllé en
ville sous forme d'atti.~k~ (semoule de rn3ni.oc); en r.lilieu rur.d,lc In<lnioc
est largement C(lnSOOlnl~ <Ill lOIoment Je la soudure.

Par contre, l.:l consommation d'ign<1me est en déclin, surtout a

Abidjan: bien qu'il reste glob3lement le produit le plus consomm.:: en
quantit@. Selon les calculs du ;'linist~re dl; O~veloppeOl(~nt I{ural (voir
roéthode et résulc1ts dét<lillé::; Cil annexe), arrès Ull l~ger redressemellt,
la tendance à la baisse devrnit se poursuivre ~ p3rtir de 1988, et celle-ci
atteindre -9,6% entrel9~5 et 1~90.

J



La consommation dl·~ tJro regress~ ~~aleplent

produites et conSOIOlllees sont l1Iarginales [l,Ir rapport ,1

tubercules et f~culents. Cette r~~ression n'a donc
mineure sur l'~volution du modèle alimentaire.

ilia i s 1es
celles

qu'une

qU3ntites
des autres

inf luence

Tab leau 1:
Tableau r~caritulatif des consommations en kilo par

et par an

!--------!------!----!----!
!l'ro<Juits!EBC 79! 19135! 19<;10!
!--------!------!----!----!
!Plant<lin! 49 ! 0H 70
!I8namc 104 ! liti ! 106
!Hanioc <;18 ! 97 ! 95
!Taro 7 ! 8 7
!--------!------!----!----!
source: Minist~re du O~veloppement Kural

b) Les
,

contrast<:!cs,
dominéltion.

cér~alcs (riz,
au l,roU t de

malS, lI1il et sorgho) ont aussi des évolutions
Id CO:lson:miltion de riz, qui accentue ainsi sa

Le mi let le sorgho sont conSO~lmes dans une f rélnp,e a l' ext rème Nord
du pays ces c~rl;iiles devi.l!nnent seconda,ir.es. Elles representaient en
moyenne 10% de la d~petlSe alimentaire totale ~ Korhogo, Odienn~ et S~guela

en 1962 mais seulement 2, <;I~~ cr. 197<;1.

La consommation de malS, qui semble avoir connu un 1~8er d~clin

pendant la période 60/79, se stahilise ensuite ~ environ JO'r<g par tête et
par an. Ce produit esc surtout consomme en zone rurale, mais la
consolOmat ion pro~resse en v i Ile en r.:..lÏ.son de son coGt net tentent infér ieur ~

celui des autres produits.

Pour le ri7., m<llp,ré l 'he;térop,én~ït~ des sources, on peut observer les
évolutions suivantes:

Une augment.lt ion rée Ile de
en t rel 960 et 197 <.J • d(' l' ():" d r,~

tend a se st<lbi.lisl~r, :nemc si
demeure lé8~rel'lellt sllp~riellre

population (voir t<tl>le,lu 2).

1.1 consommation moyenne par tete
de Z,OI, piir an. Li) consommation

la progression de lél demande
au t<JllX de croiss.:lr1ce de la

Une cilute conjoncturelle àe la consommation entre 1<;174 et
ItJ76", dGe;1 Iln Ch:t11!',Cment des rrix reLltifl' (voir l' élnalyse Jes
prix <lU cllilpiLre IL,IO,

LI pr("lljressi("ln <.les quantites consommees apparJlt
essent ie Ilel!Jent due ;.lUX rllrilux. [lu iSCjlle la consomm.::J t ion urha ine :1
peu élur,mel1t~c elle rc 1~56 eC 1979. A i\hidj<ln llotaml1l0.nt, e Ile passe
de 71 kg '~n 1<;I5() ; ()7 k~ en 1%3 et :1 72ke, cn 1<;17~.

L'~volution de IJ conSOlllll1:1tioll sllgp,ere un pllèllolOene
les produits v~8étélllX de base. Ce report est aussi
enqll~tcs effectuées ,lurr~s de:'> IlH;n<l?,cs lors de la mission.

4

de report encre
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,~ la disponibilité en riz importe au moment de la
Ce pil~l1olnl~l1e semble prendre rlus cJ'accuité depuis

Il p_1r.1ît qlle la suhsti:lltion la plus importante ait eu lieu entre
l'ir,name et le riz dal1s les zones urbaines (notamment Abidjéln) et dalls
les zones forestières de l'I~st ct du Centre, traditionellement grandes
consommatrices d'igname. Ce report est lié:

d'une part ,à une distorsion des prix en faveur du riz (depuis les
ann~es 1<)70)

d'autre pilrt
soudure d'igname
quelques années.

Tableau 2:

-Consommation de riz en kp, par tete et par ail

.: .

!--------!------!--------------!--------!
! ArmEES ! :W[{AUX! URBA l l;~ ! r::NSE~lrlLE!
!--------!------!--------------!--------!

!1985 (S)!
!1990 (5)!

(Abidjan)!­
!33,O

(Abidjan)! ­
!45,9
!47,O
! 31 ,5
!44,6
! (
! (
!( 56,0
! (
! (
!57,8
!60,7

! 7 1,0
!S4,O
!67,0
!7&,~

! 7&.0
!55.0
!7Û,3
! -

!) 76,9
! )

1-

1-

Cl) !­
(L)!29,O
(J) ! ­

(2)!3&,3
(2)!J5.0
(7.) !20,5
(2)!Jl,4

! )

!) 44,7!-
(4)!) !-! 1979

!1956
! 1960
! 196J
!19tJ5
! 1970
!1<J75
! 197 (,

!--------!------!--------------!--------!
source: (1) li,SEE; (2) liU~lPH(ŒYS RAOEi{

(3) Sl:::·!.~\ , (4) C~C 1979
(5) !'r~visions ~ll)l{

Iles habitudes .11il,l~ntiJjr~5 s~ precisent alors, stabilisant a 1.1 hClUSSC
la cLlnsn;mlli1cion (j(~ riz des rl)pul~tiüns traditionllellement consoo;r:latrices
d' i~nillOe (voir <lll<tlyse des facteurs au charitre II). Le riz, notamment
i1pparJît comme plat du soir. peu cher et ~quilibr.:lnt les couts Ge
l'.:llim(~ntiltion calculés g~nér<lle;nent r.1r jour dans les m~naf,es.

f.e b l~ ent re c.lilns
r1us en rlus sous
él 1 i me n r ,1 ireset d ('
introdllction du bl~

t r e n t ,1 i ne li' ;ln n;' e<: .

1',11jnll~nt;-ltioll d'abord sous torole de [Jilin, ~lé1is de
forne de beignets la consommatioll dl! pates
iJiscuits reste encore <Jssez olaq~in<lle. C(~tte

d,lns lt?s modèles illirr.cnC<lires d,lte .lU oloil1s d'une

-Les chiffres di.sponihl.!s font apfJilr,ll~rL' uoe st;J~Il;ltion de L.J
Ct.Hlsotnmi.Jtion de hll~ entre l~s enCluêtes dçs anneeS 1')&0 et 1')79: il semble
cependant que l'EllC l'i1it sOlls-estimée. ;'I;l1p,ré cette_restriction, si on
se b,lse sur les importati.ons, L. consommation semble etre en rrof,ression
:rès mod~réc y COI!tpris pend<lllt les ;lnnées 80.
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Le pain n'est pas un produit d'accompagnement du repas, ce q~i limite a
priori son extension. La fr~quence de sa consommation est tres variable
selon les catégories de population. Elle apparait essentiellement en
appoint, en dehors des repas et s'est surtout développée en consommation
extérieure.

Les prod~its dérivés du blé (pâtes alimentaires, biscuits, etc .•• ) ne
sont pas veritablement intégrés aux hahitudes alimentaires et restent
essentiellement des produits consommés à certaines occasions, telles que
les fêtes.

Une grande varieté de lé 8 umes et de feuilles entrent également dans la
composition de tous les plats. La consommation reste stable, bien que l'on
observe une diminution de la consommation de tomates fraîches au profit
du concentré industriel. Les légumes les plus fréquemment employés sont le
p,oPlha, l'aubergine et le piment. Depuis quelques années, les lép,umes
d'origine européenne entrent dans certaines [1réparations, surtolJt dans les
villes approvisionnées par les périmêtres maraîchers péri-urbains.

2.2 - Les produits animaux

Ln part de la dépense alimentaire consacree aux produits animaux est
reldtivement forte en 62/63 surtout à AbiJjan et dans le Sud-Est, ou
I~s revenus sont les plus élev~s (respectivement 39,6% et 23,3%).
Elle reste stable dans l'ensemble du pays entre 1962 et 1~7~ et augmente
l~~~rement dans les régions Ouest et Nord, plus défavorisées.(voir
fi~ure A: structures budgétaires par grands groupes et dépenses
alimentaires).

Les produits animaux apparaissent donc liés fortement au niveau de
revenus, surtout en ville, et leur consommation a subi les effets Je la
naisse des revenus depuis 1980.

!Je même, la production nationale de viande de boeuf n'a pas augmentee;
or, les importations de viande de boeuf (qui représentaient en 197945%
des <'luantités de vii.lnde consommées) ont diminuées; cette haisse des
importat ions laisse supposer une réduction comparable de la
consommation et ne peut donc être considérée comme un phénomène favorable.

LI bai.sse des revenus urbains d~puis 197~ es:: évidemment le facteur
essentiel qui vient à l'cs[1rit pour expliquer une telle évolution( 77% des
C]ui.Jntités totales de vi.Jnde de boeuf ont ~té consom:nées en milieu urbain
en 197~). Cette évolution ne semble pas compensee par la consommation
d'~utres types de viande, di.Jns la mesure o~ la viande d~ boeuf demeure la
11\0il1S chère.

Les autres viandes, ovins, volailles et porc ne représentait en 1~7~

C]ue IU% des quantites par tete. Leur prix ~levé, malRré la politique de
production de volailles, en font des produits réserv~s aux jours Je fêtes.

r.e poisson est la première source Je protelno.?s <1nimi.Jles à l'éclwlon
n;ltiL'nal, même dans LI rép,ion de saVélnc ou la consommation annuelle est 1.1
plus basse (9.5k~ [1.1r an par pers(lnnp).ll est surtout consoll:me SaliS la
fort'1(' d'un produit fumé .Jrtisan.Jlernent à Abidjan, à partir de la production
locale ou imrortée. Cette prépond~raIlce s'ohserve aussi dans les régions
lagun;Ji.res o~ les disponinilités en poisson frais sont th~oricJlJcment pllJs
grandes (70% des quantiçés sopt consollllnées fumées CIl ~CJ\livalent frai.s).
L~ poisson séché, importe entiercment du delta du Niger, a une consolllmation
~t<lblc derui~ 20 aIlS. En effet, le Iliveau d'import;ltion constaté en 1<J64
~tait ~rossierement le m~me <'lue celui d~ I<JHJ.
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Li! C()Il:,():~m;ll~ LOll :1f;rJ~ell r: ":(:I,01SS011 par Il;:I~)iS::1'lt ,0 L8~.','~rel'1ellt aU8111C11CC'
(~(';:J,i,;: LU ;111~;, r{:' l:; <l ;~() :<:. C'!r'dHiill1t, lll:llgre ll'<; Lllccrcilulles quant <lUX

""')'~t~C'S sur 1..'1 [J~ciJ" 'll-Ci.":111,11(! ~c.:lpt\:r,'s. duLoCOllSOI,\!'lilt.ioll ec V(~llces), on
~)~)~~(~(V~.' ll!\(~ i~:\/I:.)r.'~i(.~:l r!\'~ (·c,.. r(~ LellrJ:.lllCC ~~Il rrclldnl en co~npte le télUX

d'8crrc;js.:'~-:=.:1':~[)c d(' 1.1 :;()~l.:1é.1::'.i..()1l:.. on t'CI.:r. 1:~~~t.i..rn2r ,:i l'2chelie nationale c]lH~

1;) C()I1S()~'!ll;'i1ti(~Jl :..~~~ ;)(1;';:.;::1) r~·;r t~~rc ;"l r;i1lSSè c\l cnv .ir0n (;~ 2üï~ 3U cours des
<.;;' dcrniéros é.1[l~":C.C:

!.',!~):.'()l-::- ('l'S ['ro(k'lts l:.1iciC',"s et (~CS o'~ufs (~st rnarEinal.La
C'.0rc';OJi:\I',:Hi~)t, do j'lil: [r.'Jis l'st_ locaJLs~~ d;-lrlS Le ;;ord; 12~; populations rJOl1
~)-ilC:L<:i():1l'11,~~~l~lll: c::()rISOll\lIl;Jl"ricl.'~ Ollt r~ut;:;t l'ililhiclloe :1 ucL1iser rJu laLe
COI1Cl,'ntl-c 0111 boîlC'. Le" Jlr~)(lui.t.:; .L:riticrs industriels comme le beurre ou
1é~ y;1O Il r I~ C' nt c t (' l il ~ r () il Iii t :; rée e rnme nt li;} n s J' cl l. i me n t a t i 0 11 et dansies

rouelles (Je ~o(,'I.11;;tions l,?" pLus iJiSe~s. Cependant, ces produits sonc
i'l"l:tntënant COllIlII.<; '-~t la rl-o?n~ssion de leur consomlTlation est sensible.

Ll'S o,=IJfs péH contre semt frappé[; d'lin certain nombre d'interdits IJour
);;1 COnSOn!!Nltion de,; (~nL1tlL; (lt des fem:nes (:nceint0~s Ils sont lie toute
tnçol1 crac.icL011f:1.!e[,'el'l· tu,,, peu CUnSO!111lIes. C0.penC!Llnc, Les pré p l1r.:lcions ~

hrlse d'oellfs S01Jt c1,~ l'Jus en plus [1rUl1Oses en alimentacion excérieure
Complette); rl~ plus, If.!s ccur~~ d'élllmcutatinn inf811cile dans les centres de
pt"nt(~ctio[1 I:nt~r!le.llf:' ('t inf.:lntj_ll~ (P:lI) cr les campagnes de publicité ont
pr:rlT'-Ls l'as[-;ouplLs"'~I"c('nt: (i\:' c;~t i.ntr,rdit.

L:.l consomm::l CLan
, é~ ~~ r 0 - 1. n d t.l S tri {~ ,S U ;­

~ C C 11 b C El l i nw Ll cd L" •

"l: le pio i.n.

r1(-~<; 11IIèuilges iJfricLlins cnnst itue un débouch8 pour
Il t1 n Co Il liJr ,~ 1 1;Tl i t (~ J (~ pro cl u i t s l e c () Il C e Ll t réd e t 0 ftl a l: e ,
Je f; li u i les, les \1 cr t':. l. cs b 0 i 5 S 0 113. Le riz indus tri el

Le café,
Cl lime n t aL rc:~ s
l'alimentation
popu12 t i"n.

Jes pncrs ~lLrnentHires,

sunt de,s produits
(s2\1f pour la franp;e tr~s

le chacoln t et les conse rves
entré.l!lt occ<1sionellClIIenc daIls
aisée ou très occidclltalisée de la

2./:1 - 1.(>.[] huiles ~t ()l~Llgineux

Les éL,~ments lh-~ COll\p:lr:!Îsoll sur une lon:~ul: reriodc sont insuffisants;
cep(~I,d.:lIlC. on oiJsl'rvc C!IJ vill~ Ulll: l,ro8rl;s,'; io!; de Ld COI1Sl)l,lIlIilriull ll'I1I1i1I~

Lrldustrildle c1(~ p,l1nll~ (-,f: <l' lIui.Lf.! ilTlpor:e':': au rJ,~crimcnt des huiles
.:lrtis;lIldlr!s. Le.,; ()lt~;:,8.L\H!t1;: COllllile la graine ,de i)édllii: et l'arachide:
(~(!IllC',lrent toutefoi,; 11110. ,;0urcc importaoce d(~ méJtien,<; gr<lsses (L7,9 k-g p.J.r
l:et," i?t par [lLl dc" ,;[·:tir~L r!(~ p:lhc<_' (~[ 3 k:,; <i'ilri:lC;1idl~ en 197:;).
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Figure A
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Tableau 3

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION DES PRODUITS ALMENTAIRES PAR GRANDS
GROUPES A PARTIR DES DIFFERENTES ENQUETES BUDGET-CONSOMMATION

UNITES : KILO PAR TETE PAR AN
tableaux détaillés en annexe

1-------------------1--------1---------1-------1-------1-------1--------1--------- !---------1
céréaleslFéculents!LégumesIViandesIPoissonIProduits!Huiles et !Noix de

11! 1 11aitierslo1éagineuxlpalme
1-------------------!--------!---------!-------!-------!-------!--------!--------- !---------1

!-------------------!--------!---------,-------

!Autres villes 1979! 120 ! 131
!-------------------!--------!---------

31,40 ! 26.3 1 28 ! l,50 ! 5,20
-------!-------!-------I-------_I---------

!33,20 ! 5,90
-------1-------!-------
19,50 !14,80 !11,60 ! 0,10
_______ I ! I _

16

---------1
4,20 1

---------1
17,90 1

1

13

---------1

1---------

1---------
! 15,60
!---------!

16
---------1

49,20
---------!

!---------!
! 13,70
!---------

13

2,90

8,20

,20 .
1

5

0,70

6,10

3,6030

5,60

16,40

_______ I ! _

1 9,90

25

9

19,70

13,90

16,10 1 /
-------!-------
19,70 1 10
-------1-------

20

23,30

19,70

34,30

28 ! 41

27,30
-------!-------!-------

-------!-------!-------

.10,10

213

646

218

392

132

28

111 ! 208

85 ! 232

20 !. 681

39

92

91

103

91

--------!---------

--- __ --_1---_-----

-- --_1-- __ -_---
--------!---------

--------!---------

--------!---------

--------!---------

--------!---------

1-------------------
!t·lan 1963

!-------------------
!Savane 1979

!-------------------
!Forêt-Ouest 1979
1----__ -------------

!Bouaké 1962

!-------------------
!Total Côte à'Ivoire

1979

!L3ongouanou 1956
!-------------------
!Forêt-Est 1979

!Abidjan 1963
!-------------------
!Abidjan 197~

!-------------------
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3 - L'évolution de la consommation par strate de résidence

J.l Les particularités régionales

L'analyse de la consommatiun en prenallt en compte la dimensioll r~~ionale

fait apparaître un certain nomhre d~ contrastes et d'évolution
différenciées.

La carte des productions vivrier~s montre llne implantation divcrsifi~e

des cultures et l'émergence d'aires de sp~ci31isations. Celles-ci sont
liés aux potentiels a~ro-écolo~iClues mais <!ussi à la r~partition ethnique,
conditionnant 1.J consommation et induisant des pr~ft!renccs alimentaires
propres aux re8ions.

Les produ i ts de
toutes les ré~ions

certains produits
1oc al i s ~e .

base
dans

ont

décrits plus haut se retrouvent dans presque
des proportions parfois tr~s diff~rentes et

une 3ire Ge production et <l~ consommation tres

I.es études r~8ionales d(~ l'~()1../lY64 donnent un tabl<~ilu rc13tivefllent
pn;cis des particularismes de ICI COnS(l11l11;ation. La c,)mparai:">on ilvec 1't:BC
est r,;ductrice, puisque celle-ci ne retient que trois stcHes rur31es:
For~t Ouest - rorêt ~st - Savane. De plus, les villcs autres qu'Abidjan
etant toutes agrceees en une strate "Autres villes", les comparaisons
réeionales nc peuvent porter que ~ur les zones rurales villages et
bour~s). On a rajoute les zones coti~res et laKunaires aux strat~s de
l'Elle, car cclles-ci unt un l',odèle alimentaire p.Jrticulier.

J.l.l - Les consommations r~?,ionales en lY62/1Y64

Les zones c;tieres et Ii.lEunaires se caracterisent par une
forte consomm,1tion de poisson de mer ct de :nanioc. Silssandra et
Fresco, ; l'Ouest COnSOI'1fr.ent J5 7 ;.;.(? J", !)oisson nër tete et par

• ' ~) 1

;:ln; ; Aboisso à l '~st, les dCiJcnses en poisson re;Jrésentcnt la
quasi totalité de" dépenses en produits allimaux. Le r~gime

r.dimcntaire de la zone côtière intègre ,;galement la ban<1ne
planta.in.

- La rér,ion Ouest ,1 un r~gime alimentaire basé sur le riz avec
un cO"lpl~ment important de bana!le et de manioc. Le nal1ioc, comlne
dan s l a Z 0 nef 0 r l~ sei ère l~ s t u Ilecu l t \J r e d •.1pp 0 i n t eteS t
considér~ comme tille Ilourriture illféric'lre r~serv~l' r<?u: la
sou dur e 0 li en cas de dis e t [ e. [.cri z c () Il;; t i t Il;1 l t 70 /~ des ce r e ale s
vendues sur les marcl,,~s Cil ['JG2/fiJ (r,1a"tS lr;/~, I1li l 2;~, fonio
1,5/~). Uil Ilote d~j; [lOllr l'CIlS(!lllldc de 1<.1 U!p'lOn COUv(!rte par
l'eOCl'Jête une part .,sse? torte de riz illlport.:! dans 1" rilt iOIl,
mais il cst plutôt d(:stilh~ .111X centres urbaills(48,Sl k.g
COllsorllniltlOIl annuelle l)(Ir tête alors que les ruraux consomment
o,n kp, de riz lm[Joné sur I(:s Ilt>,18 k.g), Un d~coIJr"ge plus fin
de 1.J !jr,lndc r~gion t.1it arparo1ître le J-?l1ut tle la 7.one de
l'i~nalne, dont L..I consolnmatiOIl est cOllcC'otr,;e d;IIlS le [';ord de la
région Ouest. L'i~name est illJssi l'alimcnt Je base des mip,rants
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gilOU1 ..; (Cenc:re)
consomma c: ions de
l'on se rapproche

install~s dans la reginn. De
manioc s'inc:ensifient au fur ct-de la coc:e.

Ille me , les
a mesure que

La r~gion f0r~t-Est : L'icname est ~gale~ent le produit de
base des populac:ions ~e la r~gion foresti~re orientale mais
avec un fort complément de banane plallc:ain, surtout au Suù. C'est
écalemenc: la réxion du c:aro, bien que celui-ci soit une c:ubercule
secondairl~ (42,7 :<.g par an et P,1r têc:e et 0,7 ke.J Bouaké, t,6 kg
à ,"lan dans t 'Uuesc:). Le ;;laïs consc:ic:ue l'essentiel des céréales
avec t4,2 :q~ et la consommation de riz esc: insip,nifiante (3,2
k~) .

C(~c:c:e r~~ion esc: C;lracc:(~risee en 1':Hi2/64 par un haut niveau de
dépense alimentaire, ; mi-chemin entre Abidjan et les autres
;:ones rurates. Cette llIon~c:arisac:ion plus accenc:uee de
t'atimentac:ion dans le Sud-C:sc: provient des revenus eeneres par
l'~conomie de planc:ac:ion. L'imlJorc:ance de la dépense alimenc:aire
se manifesc:e surtouc: dans la cOllsommac:ion de produic:s indusc:riels
eC: de viande d',~levage. Cn effl~C:, la part du huu~ec: alimenc:aire
cOllsacr~e .lUX produic:s indusc:riels éc:ait de Y,ôi: dans lLl région
Sud -I~s c: ( en 'lu ~ c: L! SE USS ) il l 0 r s Cl u ' e Ile n' ~ c: il i c: que de 0 , \) à
Udi~nne et Sé~1jeLl et l,4/~ ; !(orhogo élU nord. f~l1e esC: surtouc:
constic:uee par les boissons, bi~res, vins eC: alcools qui
atteignent 6;~ du bUG8ec: alblentaire. Bien que très fLlible sur
l'ensemhle du c:erric:oire, la consomntac:ion de pilLn est égatemenc:
plu s é h' v~ '? d iJ Il S C ~ t c: 2 r ~ 3 i 0 Il, l, 2 k 8 par t ê tee t par an pou r 0, 1
à 0,3 k~ dilns le reste du pays.

La ré~i()n Sud-Est, premi~re r~gion de plilnc:a~ion, comporee
dans sa ['OPllLiltioll une forte proporc:ion d'aiiocencs du Nord,
surc:ouc: di/ilS les bOllr15s. Ceux-ci sont amenés; consommer plus de
féculenc:s, Cl~ 'lui n'est pas dans leurs prét~rences a] imentaires,
ma is on observe pour cet te populat ion dans les bourgs, une nec: c:e
pr~doll1inilllcc ue \<.1 Cl1llsommi-lc:ion des cér~ales.

Le ;;ord i'/oiriell ct les sp~cifit~s d'une zone d(~ Savane. le
mod~le al iment,lir~ esC: âX~ autour des céréides et de l'ip,nLlme (25
; JO;~ de la d'~fll'fl~e ,llilneIlCJire). Le mil ct te Borl~ho (10% d~ l~
dt~pcl1se ;jlim~ll(dir(~) sont plutôt cOllcentr~s (JiJns l'e;<tr~me t~ord.

Ln ZOI1': d(~ Si/I.":Jr\(~ .:·t'll1C: Ll seule r~p,inll d'élevap,e Cil Côte
d'Ivoire, les conSO~lIl1;lti()I1S <.l~ lilit frais ec: <.le viande d'~lcvaGe

sont sup(~ril'ur~s ;1 Cl'l]I~S des <lutres re~i()l1s lIIais ljlobalement la
COl1solOr:1:1c:Loll de vi,tllde reste J:loins forc:e que dans le Sud-l::sC:.Le
poisson q\li Ile r(~pr:sel1c:e que 3,4% de 1.• <.l,;pense alimentiJire,
esc: unifluer.lcnt consomllle sous forrle fume~ ; CiJuse des conditions
d'alJprovislollnemel1t et <.les difficulc:és de conservation du
poisson fr.l1S. ;Ioc:ons enfill, LI place très margill,l1e cies pro<.luits
i ndus c: r i (~ t s Ci u i Il' e Il t r e n c: 'l ul'pOurl , Y;~ cl (' s J~' Pe Il ~es; r: 0 r Il 0 g ()
(sucre, set et llOissons).
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3.1.2 - L'évolution en 15 ans: 1964-1979

Les ré 0 ions ont jus~u'à pr~sent conservé leurs spécifit~s alimentaires
si l'on en juge par les résulu1ts de l'EBC. La rép<.Irtitioll entre les erands
produits de hnse est restée 8rossi~rement ln même, notamment pour l'ip,namc,
ln farine de m<.lïs, 1;) vLlnde de boeuf et la noix de p;:J1me.

On note ne<.lmmoins quel'lues ~volutions qui iraient <.Jans le sens à'unc
certiline homoL;énéis:JtÎ.(1n ries mùcJ~l<:s alimentaires. Cette ten<J,1nce s'affirme
élutour du riz, du p"in et dans IHle moindre mesure dlJ manIoc (1<.1 zone de
savane reste rel.,tivclnent ext~rieure il la pro0~ession du m.::l/lioc). L<.I
conso~m,1tion <Je pain;) .111~menté dans toutes les rceions et la zone Forêt
l::st a toujours le niveilU le plus ~lcvé (2,J k~ pdr tZ;l<.~ el l';)r .In en Forêt
Sst, 1,2 ~n Forêt Ouest, 0,7 ~n Savane).

L.:l ccnsomm,1tlon de riz.1 en effet augmenté dans 1.::1 zone l~st (ln raison
de l'installation de nombreux all08~nes du Nord, producteurs et
consomm,1teurs de riz mais aussi du fait des autochtones, qui se sont
~gdlcment orient~s Vf~rs 1;.1 production rizi.cole et cl:mulent les Contions <.le
rente ct de sunsistilnce.

1).1ns l 't:st, la hausse l~gère du coefficient bu<.l8~té!ire ('st renforc~e par
l(~ ~h~nomene prî.x; les donn~es sur les qU<.lntit,;s suggère une pro~ression

sensible ruis~u'on consomm,1it 5 gr de Liz par jour à Bonp,Uilnou en 1956 et
64 ~r dans la zone Forêt I:st (~n 1979. Ces chiftres sont bi.Jisés du L1Ït de
la non cc>ncordance eX,1cte <.les zones de référence m.::lis il ressort la même
tendance de certains tr.1vaux et des enqu(:;tes effectuées lors de notre
mission. Par contre, certains produits secondaiLes sp~cifiques ~ des
petiees regions, comnH~ le 11Iil le soq~ho et la Llro uni: vu leurs poids
diminuer. Le coefficient hud~~téJire du taro dans la rep,ion Sud-C:st est
[lass(; d~ 4 à 1,J SAns qUe! le prix re13tif re~resse.

Tablcélll 4-Consommation nnnuelle p"r tete d,1ns les zones rurales en 1979
unites : ~3 p~L tet(l e( pHr nn

~----------------------!----------!-----------!------!

Produits !forêt Est !For~t Ouest!S,1Vane!
!----------------------!----------!-----------!------!
!C~r~ales J(),'il n,26 !llO.n!
!Dont riz 2J,52 ?l,7!1 !JÙ,10
! ~'ar ine l!li1ïs 10,50 '1, ':JJ ! 46, 4ô
!Fécule!lts J91,UO 213,30 !207.';!
! DOll t i ~n;lme 204 19 5U
!Viande 14,80 19,70 !IJ,')O
! IJOllt vi,1nde <.Je boeuf U,28 1,13 !S,4i)

!POiSSOll ll,(IO '),97 !5,uO
! [Jont roisson fum~ H,SI 7,01 !4,IY
!;·1 c1 i x cl e l' ,1 1m(! 1S, 56 4'1 , 2 G ! 4 , L:~

!----------------------!----------!-----------!------!
source : ~llC 1979
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Tableau 5 :

Répartition cJe la dépense alimentaire totale
( pourcenta8~ du total de la depensc alimentaire)

!--------------------!------- !-------!------!-------!-------!
Produit~ !l\:or0 l..:l1o

!1 1 _

. .

!Odicnn~!~ouaké!Sud-Cst! Daloa !
!Segu~la! !Ga8noa !
!-------!------!-------!-------!

!--------------------!-------
Total Cér~ales ! 44,30

!--------------------!-------
Riz 14,40
Mais 19,40

Sorgho 10,60
!--------------------!-------

!22,SO !5,10 2,50 !2l,70
! li, 30 !1 ,60 ! 2,30
! 10,50 ! 0, 10
!-------!------!-------!-------!

2,70

4,10)4.0!7,932.2
S,SO
3,10 2,30

0,6S O,SO
!-------!------!-------!-------!
!39,30 !7,27 ! 4,90
!-------!------!-------!-------!

1,60
2,30
4,70
0,10

l.é8umes
Condiments
Oleagineux

Fruits

!--------------------!-------
Total Féculents ! 27,60 26 !46,37! 37 !18,40

!-------!------!-------!-------!
Igname 27,SO ! 18, t,O !44,60 !13, Su 7,60
Banane ) ) ! ) ! 10,70 7,60
~lan ioc ) 0.1 ) 6.3 ! ) 1.3 ! 4,80 1,60

Taro ) ! 3,70 1,60
!--------------------!-------

!--------------------!-------
Total Viandes 12,2

!-------!------!-------!-------!
!11,10 16 !16,70 19
!-------!------!-------!-------!

Volai Lle
Viande brune

AlItr.es

)
) 12.2

)

1,70
! 6,10
! 2,90

t2,60
!6,30
! 7 , 10

2,30
! 7,60
! 6,SO

!--------------------!------- !-------!------!-------!-------!
Total Poisson ! 3,40 G 14

!--------------------!------- !-------!------!-------!-------!
!Produits industriels! 1,90 ! 9,80 9
!--------------------~------- !-------!------!-------!-------!

source : Enqu~tes budgets- conso~mation

3.2 Consommati.on rur.:tlc:, consor.lr.1.:1tion urU.:.Jilll: : un<.: <1ppositioll?

lJ.:1ns le cas etc l.:1 Côte d'ivoire, les donn8es disponibles ne nous
permettent pas de saisir touces les diff~rellces entre les rlodèles
.1li:nentaircs urbains et rur;lUx. En effet, de 1l0lTihrl'\ISeS villes moyenn<.:s et
hour~~, à mi-chemin entre 1.1 zOlle rur<tle ct le tissu urbain dense, ont
cmer~e uepuis une v~n8téljne d'illlll~es. Ces lOL(llit~s ont g~l1~r,; un mode Je
vie il li-! fois different des zones rur.1les ct des Grandes villes, qui sc
rel;l>rClJte cYrtilinl~mellt sur Il! style .1lilllentilire, nais .1llcune étude
specifi'lue n'a t!tl; effectlJ~c <1;11\$ ce type de ville. I::n outre, les donn~es

sur les vil.ll~s ;lutrcs 'lu'Ahidj:111 :t.J;lt p(-~\1 lIoml>rl~USl!, c'est surtout cette
dernière qui nous servir;l <1'cxemi)le.

3.2.1 - Les srl;ciEit~s Je la COllSlllnm.1tion urbaine:

f.es r~sllltiHs (Ü~ 1'F.!IC r~vèlent que L1 consomm.:ttion de certains prouuits
est 1 iéc à la str<lte uriJ.Jille. Il stil~it du riz, Jes {T'dti~rcs 1..:l"<Isses et Jes
produits ~nim.:tux.
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En mil ieu rural, la vi3ndl.! esc fournie encore en rart il! par le gibier,
meme si l'incerdiction de la chasse (protection Je l'envirollnement, fell
de brousse)a ~trangl~ cette source d'aprrovisionnemellt. C'est la viande
d'~levaee, surtout le boeuf, qui remplace le gibier; la volaille est peu
utilisée dans la prérar~tion des sauces. Le poisson frais est consommé
dans les régions o~ l~ rêche est possible (côtes, lagunes, rivi~res),car

la distribution du roisson frais est imrossible en milieu rural. Par
contre, le poisson séché esc consommé quotidiennement: il remplace aussi
bien le roisson fr<lis r'jue \.1 viande :son réseau dl! distrihution se ramitie
j u .';(1 U l! dansIeS PolO i nd r es vil 10.1 Ees e Il rai son desa facil i té de
conservation.

l.a diff~rence dans les qUélntites consommees s'accompagne d'une
différence entre la nacure des mati~res grasse~ et des viandes. A
l'inverse, cercains produits sont moins consommes; la ville qu'à la
camrap,ne. La consomm3cion d'igllilme est de 21,7 kg p'lr an et par t~te à
Abiujan, 46,56 Kr, dans_les "Autres villes" et 142,67 kg en morenne da~ls

les zones ru ra les. De ~eme, la far ine de man ioc et le taro sont a peu pres
4 fois moins consommé en ville qu'à la campagne(farine de manioc: 10,6 kg
en mili.eu rural, 2,8 kp, en milieu urbain; taro: 10,2 kg en milieu rur3l, 2
kg er. milieu urbain).

Tableau 6: Consommation annuelle rar t~te en
unites: kg par tete et par an

1979

!--------------------!--------------!-------------!
Produits !Zones urbaines!Zones rurales!

!--------------------!--------------!-------------!
Riz
Lait
Oeuf

!j'iat ières grasses (l)!
! Poisson

Viande
!Jont viande boeuf

76,82
2,04
0,11

5,47
28,90
25,70
18,50

44,30
0,30
0,01
0,74
9,34

16,10
3,Ul

!--------------------!--------------!-------------!
source : E~C lY79

L,1 différe:1ce d<lns les <\u.Jntices consommees s'accompagne d'ulle
différence entre LI ni.l~ure ues macieres grasse~ et Ges vi'llldes. A
l'invers(~, c(~rc:ains rrod'Jic:s SOllt moins consol\lrr.~s à la ville qu:il la
campagne. La conSOlOnl.Jt ion G' ier.i.lllle est de 21,7 kS par an et p<Jr tec:e a
Abidjan, 46,56 k~ dans les "Autres villes" et 142,67 kG en morenne di:l~s

les 7.on~s rurales. Ile ~lêlOc, la Llrine de nlanioc et le taro sont <l reu rres
4 fois moins C0I1S0mlll~ en ville f1l1'~ la camragneCfarine de manioc: 10,6 Ke
en milieu rur:l1, 2,13 kG en milieu urb~lin ; taro: 10,2 kg en milieu rural, 2
KR cn milieu urhain).

L.>erllis les années 60. on ohserve une relative stabilité des disrilrjt~s

C:1c:re les modèles urh;lillS cC rurau,"" Inalfjr~ un l~fjer rapprochement encre
ces ~od~les (<luemcnt.ltion de la consommation de rain ec de riz, de viande
d.:lns l(~s 7.011e5 i1ucretoi.s d~favorjs~es). Dans les <InlH?eS 60, le modèle
.:lbidjan~is possudait déj; ses propres caractérisci~ues qui n'ont ras
fond'::!\!?lOent évolu~. uepuis. Les évolutions du modèle urbain de[llJÏs 197Y
sl.!mblent surtoliC liees il la conjoncture tlconomique. L.:J consolnmaciort de
rroduits .1nilllilUX, li~e ,lUX reVentlS, ,1 subi d'abord la baisse uu rouvoir
d'ach.Jt. l-Iais la variatioll de la denwnde de produics cels que les oeufs,
les r;ces al imencaires cC les produits Lliciers esC diL'ficile .~ escimer car
on ne saic pas ce Clili revient; la chuce dll pouvoir d'achac cC ~ 1.1
pern~.1nellCe des iJ.1l>icudcs .dimcllcaires.
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La constitution d'un circuit de production et d'approvisionemcnt autour
ci'Abidjan de rroduits maraîchers a d'autre part stimlll~ 1.1 consolllmation Je
légumes de cype européen, intégr~s dans les pr~parat ions classiques. Ce
type de produit apparaît aussi Jans les villes autres qu'Abidjan mais
pratiquement pas dans les zones rurales.

3.2.2
urbaine

Les points commmuns entre consommation rurale et consommation

Bien que possédant scs c,lrélcteristiCjues propres, l'alimentation en
ville n'apparilît p.1S fondament.:llemcnt diff~rente de ce Cju'elle est dans
les zones rurales, notamment pour les céréales et les féculents de base.
[.lien Cjue dans des quantités v;lriables entre villes et campagnes, elle
comporte les m~mes produits ct les m~mes préparations. Quas~ment tous
les produits disponibles dans les ?ones rurales sont consommes en ville
et on ne constate pas de consommation exclusivement urbaine.

~n 1979, certains produits sont largement consommés dans toutes les
strates riz (sauf Forêt !::st) , poisson fumé, condiments, légumes. En
ou~re,d'autn;s produits représentatifs des mod~les ruraux, sont encore
tres consommes en zone \lrhaine: la ban"ne plantain, l'drachide, la noix de
palme et le gibier.

Les villes sont ~galement le lieu de consommation des produits de
l'artisanat alimentaire, tout autant que les campa~nes. Certôins produits
sont sp~cifiques ~ des régions d'origine et d'autres sont des denrées
dont la consomma~ion s'est répanue avec l'urbanisatioll. Sans être exhaustif
on peut citer :

- les farines de céréales et tubercules
- les bo iSSOflS ~ base de j IJS de pa IOle
- l'huile de palme ct le hcurre de karité
- les pâtes <J'arachide et de nieré incorporées dans les sauces
- l'attiek~

le pélin sucré fabriqué.; partir de la farine de blé importe
- la friture de banane

le riz pilé main Ou au moulin,etc ...

Certélins rroèu i ts <.Irt isanaux c<>nservent une p,rande importance dans la
consommation interne des méllil8es(farines de niais et d'élttiei<.é).

Si les produits inJustriels sont plus flr~scnts dans les rations
urbaines, 1<.1 lenteur de leur proeression ne leur donne encore gu'une pL.lce
l imitée et ils ne trill1sforment pas les modèles urhi:lÎns. La meme remarque
s'applique aux aliments ct [lr~parations de type européen. Les modèles
urhains, en effet, ne tendent pas vers un nlOde de consonmation occidental
ou de type industriel international. En outre, les repas de fête qui
comportent un ou ~1\I;;icurs plats -d'orieine occiJent;Jld petits pois,
omelette, pâtes alil~lent.,ires, pOIl;IIll!S ùe terre) existent aussi bien en
r.liliell rural qu'en milielJ ur0.1in.

[Je phénomène d' IIrbilniS;ltion en lui-même ne peut l!xpliquer ces
différences constatées entre 1';l!ilnellt.1tion des vill(~,; el celles des
C,1m{1a[\nes, sauf ,; considerer qu'il y.] un Jéc;~l;.Jgc entre urbanisation
physiC]ue et socioloi;iqlle. C(~rt.:lines c.:Jr.:Jct~risliques cie l'urbanisation vont
jouer d.:Jns le scn~ d'une l'lodificatlon des habitudes Je consommation et
d'autres dans le sens d'IJ!IC résisl;lnce 311 chanG~I:Jent. C<~s caractéristiques
peuvent d'ailleurs être li~es ~ une soci~té urbaine piJrticulicr.
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T~bleau b~:
Comparaison des consommations de quelques produits

en milieu rural et en mil ieu urbain
unites : kg par tete et par an

!-----------------!------------------!----------------!
Produits ! Ensemble urbain ! Ensemble rural

!-----------------!------------------!----------------!
Banane plantain 52,50 45,26

Arachide 4,33 2,25
Noix de palme 13,30 20,50

!Gibier + escargot! 4,32 11,22
!-----------------!------------------!----------------!
source : EBC 1979

A Abidj.:'ln et dans les grandes villes eIlquêt~es lors
les facteurs favorisant les évolutions en ville
suivants:

de notre mission,
sont surtout les

- Ce niveau de revenu, plus ~lev~ cn cénéral dans les villes,
qui tire à la hausse la consommation de pro<Juits anim<lux et de
boissons industrielles. L'E15C ~tablit que l'oignon, le poisson
frais et de lagune, l~s mati~res grass.~s et les !.loissons
industrielles sont li2s aux hauts revenus.

Certains statuts sociaux, en rupture avec le mode de vie
familial (ex: personnes célibataires ou isolées,groupes etc.~.).

- Le mode de vie en ville favorise l'introduction de
hahitudes telles que le petit déjeuner de type français
la rue. Il pellt conduire aussi à l'aban<Jon de
pr.éparations jup,ées trop longues ou fastidieuses.

certaines
pris dans
certaines

Les difficultés d'approvisioIlemeIlt sont limit~es a quelques
produits comme le riz artis<lnal, l'huile de palme artisanale,
le mil et le sorgho pour les populations traditlonellement
consommatrices, certains l~gul!les. Ces produits sont supprimés de
l'alimentRtion ou rem~lac~s par la version industrielle. La
difficult~ de se procurer de l'igname semble en avoir fait
indirectem~nt bilisscr l~ nivca'i de consomlnation a Abidjan en
provoquant une hausse des prix.

Par contre, la distorsion urbain/ rural re~te frein~e en Côte d'Ivoire
par d'autres types de facteurs:

- l'existance d'une rroduction de surplus et l'~mergence d'une
production vivri~re de r(~nte permet aux zones ur!laines de ne pas
recollrir aux importations pour certains produits.

le
facilite
villes et

systenle de commerc ial isat ion, malgr~

l'~coulement de ces surpllJs vivriers
pellt stimuler la prodllct[Oll.

quelques probl~mes

en direction des

Sllrtout, le type d'habitat en ville ( cour,concession
avec peu d' al)partements et 1<.1 maintenance cl' une oq~anisat ion
familiaie (plat collectif, main d'oeuvre Llmiliale et villageoise
pour 1.1 préparation des repas, etc ... )rapprocilent le:' conditions
de vie des urbains et des ruraux.
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J.) - l1igr.1tion et consommation "liment.1ire

L'étude de la consommation en ville ne peut s'effectuer sans tenir
compte de la composition ethnique de la popuL1ti?n. Abidjan mais aussi les
autres ~randes villes ont une population tres h~térog~ne, mélant les
autochtones (originaires de la r~gion considér~e), les ivoiriens d'autres
rép,ions et des étrangers de toute l'Afrique occidentale.

Abidjan demeure la prelnière destination des migrations en direction des
villes. L'attraction la plus puissantc s'exerce naturellement sur les
groupes les plus proches c'est- ~ dire- le groupe AkLln qui représentait en
[978 48,8% de la population ivoirienne Abidjanaise. Les autres eroupes
~tilniques se repartissent entre 21,2% de r(rou, 14,76% de ~land~ Nord, 7,9i~

de ~Iilndé Sud ct 7,4% de Voltaïque. Les ~trangers constituaient 32% de la
population ahidjanaise (dont 371. <le Burkin:lhé, 227. de maliens, 8% de
guin~ens, 23~ d'autres africains et 10% de non-afric<.lins).

Cette diversit~ ethnique se retrouve d3ns les r~gimes alimentaires. En
eff(!t, les migrants, surtout lorsqu'ils sont en famille, ont tendance à
conserver les habitudes alimentaires de leur r~&ion d'origine. Ce
comportement se retrouve aussi chez les "migrants" de lil seconde ou
.roisième géll~ration. Il n'existe Jonc pas un modèle alimentaire abidjanélis
ou urbain prorrement dit, mais des mod~les, parfoi.s proches des modèles
nlrilUX dans le choix des produits de base et Gl'S prépariltions,sauf
sr(;cificités glohales vues plus haut. L'EBC établissait C'Jue l'aprartenance
f!:hrd(]ue est le facteur principal influant sur la d~cision des
menilges.

Ce melting-pot ne semble pas donner naissance a des preparations rropres
.1 la ville, comme une étude a pu le vérifier pour Dakar.Certains plats,
seulement, aux produits originaires de la region ah id janaise tendent à
s'im~os~r à toutes les ethnies (attieké, kedjenou).

Ces préférences alimentaires se repercutent donc sur la demande
urbaine. La ville, mettant ~ la disposi~ion du consommateur des produits
d'une gr3nde diversité et faisant se cotoyer des populations d'origine
dirf~rentes, facilite l'intégration dans les r~::imcs alimentair~s de
pro(hJits de base ou de plats nouve;]ux~

D'autres contraintes pcs.:Jnt sur le l'~()ces~us de d~cision des menages
vont mener J ['adoptiol1 excei'tionell(~ ou rl:guliere de c~rt<lins proJuics (le
ri? en constitue un cXl!mplc). Le chan~er.H.!nt des habitudes aliment<lires cn
ville ne passe donc pas forcément par l'introduction de produics
industriels ou occidentaux, mais surtout par celle Je produits ou plats
issus d'<lurres r~~ions ivoiriennes.
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CHA? ITRE II NaDES DE CONSOMMATION ET HAB ITUDES AL UIENTA IRES
QUELQUES ASPECTS QUALITATIFS DE L'ALIMENTATION.

L' alimentation
alimentaires?

hors menage :un vecteur de nouveaux modéles

On définit l'alimentation extérieure par opposition a la consommation
interne aux menages. Il s'aBit donc des aliments in~eres en dehors du
groupe habituel de consommation dans les restaurants, la rue, les cantines
des services publics ou d'entreprises. Les restaurants officiels soumis a
des déclarations fiscales et administratives ne drainent qu'une partie
marsinale de la population africaine on s'est donc principalement
intéressé a la restauration dite populaire ou l"'informel alimentaire" qui
répond a l'essentiel de la demande. Celui-ci est constitué de lieux de
restauration fixes et mobiles ainsi que du micro-commerce des produits
vivriers transformés en mets immédiatement comestibles (voir aussi Annexe
2) .

L.l Structures de la consommation exterieure

l.l.1 - L'alimentation extérieure collective:

La présence de certains services publics, écoles, Brosses entreprises a
suscité la création d'établissements de restauration collective mais leur
progression est extremement limitée 5 restaurants universitaires, les
cantines d'hopitaux , les cantines des internats d'établissements scolaires
et quelques restaurants d'entreprises (une quinzaine a Abidjan en 1981) .

Cette forme de restauration n'assure donc qu'une tres petite partie de
l'alimentation exterieure, essentiellement prise en charge par le secteur
informel.

1.1.2 - Le développement de l'informel alimentaire:

L'alimentation :x~ra domestique est cr~e au début des annees 30 a
Abidjan par des sene8alais et des femmes béninoises, a la suite de
l'installation en Côte d'Ivoire de cadres ressortissants de ces deux pays.
Dans les années 50, les femmes ivoiriennes et particulierement celles
ori8inair:s du groupe Akan, r~cuperent proBressivement ce secteur
d'activite, et les restaurants sénéBalais n'apparaissent plus que comme une
structure survivante. A partir de 1975, la poussée de l'urbanisation a fait
apparaître les kiosques spécialisés dans l'offre de plats consommables tres
rapidement.

La restauration extérieure cn établissements fixes se partage donc entre
Les maquis, tenus essentiellement par des femmes, les restaurants et les
kiosfjues qui sont du dom<line des hommes. Aux "restaurants sénéBalais"
d'autrefois, s'est ajollté un certain nombre de restaurants-bars offrant des
services comparables. EI1 janv~e: L987, dans Abidjan, au moins 1300
étanl issements de ce type ont etc recens~s, répartis en 970 maquis, L5L
rest<lUrilnts et 219 kiosques.

La demande liée a l'alimentation exterieure a fait naltre, parallelement
a la :->rogression des établissements fixes, un nombre important de points
de vente mobiles, d'installation beaucoup plus précaire et fonctionnant
avec un matériel réduit. Selon leur dégr~ de mobilit~ croissant, on
distin8ue :



unites en(i2.220les restaurants dispersés sur tables mobiles
janvier 87).

les espaces restaurants, "sup~rficies amenagees par des
micro-négociants dans le but de répondre a un besoin alimentaire massif"
(Akindés). Ce sont des cantines improvisées autour des écoles, des services
publics, administrations ou usines.

Toujours en janvier 87, Abidjan comptai~ 200 espaces- restaurants
concentrant chacun en moyenne i5 unités tenues a 90% par des femmes.

les espaces restaurants apparaissant ~ une occasion particuli~re
(chantiers, festivités) et disparaissant a leur fermeture ils sont
assimilables aux précédents, et proposent le même type d'alimentation.

- enfin complétant ce tableau de l'alimentation extérieure, les nombreux
négociants ambulants proposent chacun une tr~s petite quantité de
nourriture, essentiellement d'appoint.

Ce panorama rapide de l'alimentation extérieure dite informelle montre a
la fois la diversité des structures et l'importance du nombre
d'établissements qu'ils soient fixes ou mobiles. L'informel alimentaire
s'est également développé dans les autres villes, les villes moyennes et
même les bourgs. Il prend une part croissante dans l'alimentation des
ivoiriens et selon nos enquêtes satisfait la demande de toutes les
catégories socio-professionnelles et de toutes les tranches d'âge de la
population. Il constitue donc un lien privilégié pour l'étude des
comportements alimentaires, la consommation extra-domestique étant souvent
considérée comme un facteur d'introduction de nouveaux plats et produits.

1.i.3 - Manger a l'extérieur: un choix ou une nécessité?

On peut considérer que l'alimentation extérieure a deux grandes
fonctions :une fonction utilitaire et une fonction de loisir. Toutes deux
n'ont pas la meme dynamique et n'influeront pas de la même mani~re dans
l'expansion de la consommation extérieure. Ces fonctions se retrouvent dans
les motivations qu'ont exprimé les personnes enquêtées dans les divers
lieux de restauration.

a - L'alimentation à fonction utilitaire

L'extension des zones urbaines et le cha~gement de mode de vie qu'elle
8én~re constitue un des grands moteurs du developpement de l'alimentation
extérieure. L'éloignement du lieu de travail par rapport au domicile ou la
présence liée aux contraintes professionelles constitue la première raison
~ la fréquentation du maquis ou du restaurant (la moitié des consommateurs
interrogés ~ Abidjan, Bouaké et Daloa). En outre, tous déclarent
s'alimenter ~ l'extérieur pour cette raison, au moins une fois par
semaine, la plupart d'entre eux, 2 ~ 3 fois par semaine et 30% tous les
jours. Parmi ces personnes, les employés qualifiés ou non, les cadres, les
chauffeurs de taxis et les commercants semblent constituer la clientèle la
plus nomhreuse et la plus ilssidue.

Ce type de restauration a lieu ie plus souvent à midi, o~ la pré~érence

est accordée au maquis ou au restaurant. Mais la consommation exterieure
s'est aussi lareem~nt développée le matin: habitant très loin du lieu de
travail et partant tr~s tôt de leur domicile, beaucoup de personnes
prennent un petit déjeuner en descendant du bus. Cela explique pour une
laree part, la prolifération des tables mobilcs proposant café, lait et
pain.



L'~volution du mode de vie en ville peut se r~percuter sur le statut de
l'individu. Un nombre croissant de personnes seules ou éloign~es de leur
famille vivent en ville. Le co~t mod~r~ de la restauration informelle leur
fait pr~f~rer ce mode d'alimentation ~ la consommation interne.

Enfin, les autres personnes qui s'alimentent ~ l'ext~rieur

raison de leur ~loignement temporaire de leur domicile
déplacements pour des raisons familiales etc ••• ).

b - La restauration de loisir en perte de vitesse

le font en
(voyages,

La restauration de loisir, semble moins fr~quente que celle dite
utilitaire, mais elle conserve n~anmoins un marché en Côte d'Ivoire. 20%
des consommateurs interro~és déclarent venir passer un moment de loisir au
maquis, lieu privilégié de ce type de restauration. Celle-ci s'est surtout
d~velopp~e pendant les années 70, lors de l'essor economique et grâce ~
l'~l~vation du pouvoir d'achat. Elle semble cependant s'essoufler
actuellement sous l'effet de la crise economique et la baisse des revenus
(voir le point relatif aux revenus).

1.1.4 Le poids de l'alimentation exterieure dans l'alimentation des
ménages selon l'E.B.C. de 1979.

Seuls les
de ehiffrer
consommation

résultats de l'E.B.C. (Enquête Budget Consommation) permettent
le poids relatif de l'alimentation extérieure dans la

des ménages.

Bien que les produits de base soient essentiellement consommes dans les
cuisines, les quantités relatives consommées à l'extérieur peuvent etre
assez importantes. Celles-ci quantités sont sans surprise, plus élev~es

dans les strates Abidjan et autres villes que dans les strates rurales.

Si on compare les strates rurales entre elles, on constate que la part
de la consommation extérieure est sensiblement moins forte dans la strate
Forêt Ouest que dans les deux autres. Ceci peut être attribué au relatif
isolement de la forêt Ouest qui draine moins de flux de personnes et de
marchandises, du fait que cette région n'abrite pas de villes aussi
attractives qu'en Savane ou en Forêt Est. Les strates Forêt Est et Savane
ont globalement des consommations extérieures comparables, mais elles se
distinguent selon les types de produits. La strate forêt Est a des
chiffres supérieurs ~ ceux de la Savane pour le riz, la farine de sorgho,
et le manioc mais inférieurs pour les viandes et poissons, l'attieké et la
farine de mil.

La part de l'alimentation apparaît très variable selon les produits, et
selon que ces produits sont consommés dans une strate ou une autre. Dans
toutes les strates, le malS, l'attieke, la patate douce et les pâtes
alimentaires sont principalement consommés ~ l'extérieur (plus de 50% des
quantités totales). Pour l'ensemble des autres produits (y compris les
légumes dont nous n'avons pas relev~ les données), la part de
l'alimentation extérieure ne dépasse guère 10% mais se situe au-del~ de ce
seuil pour la farine de mil, le pain dans les strates urbaines, le manioc
frais, l'igname tardive sauf en. Forêt-Est et autres villes,la plantain
fraîche sauf en Forêt Est, la viande de boeuf en savane, les oeufs.

Ces différences entre régions pour les mêmes produits peuvent
s'expliquer par leur dégré de pénétration dans les habitudes alimentaires
de la strate. On peut faire l'hypothèse que des produits peu consommes en



général auront tendance a l'être d'abord a l'extérieur de la maison (pommes
de terre et oeufs dans les zones rurales, banane plantain fraîche en
savane).

La restauration populaire constit~e alors un vecteur d'adoption de
nouveaux produits, de par la diversite de son offre. Une forte proportion
de la consommation extérieure peut aussi signifier,surtout dans les strates
urbaines, que le produit, même introduit dans les habitudes, reste
spécifique de l'alimentation extérieure.

L'étude des plats et produits offerts par la restauration populaite et
collective permet de préciser ces hypoth~ses.

1.2 Alimentation extérieure et habitudes alimentaires
maintien des modeles ivoiriens de consommation.

plutôt un

1.2.1 - Les produits et les plats proposes dans l'informel alimentaire

Le recensement des plats et produits disponibles aupres de l'informel
alimentaire met en relief leur 8rande diversité. Il so~ligne é 8alement la
place importante des produits vivriers locaux dans la preparation des mets
les plus consommés et le rôle des structures dominantes (maquis, espaces
restaurants) dans la permanence des mod~les ivoiriens traditionnels. Cette
diversité des mets fait une place aux mod~les occidentaux et sous-régionaux
(Bénin, Sénégal, Cameroun) mais celle-ci reste mar8inale. En fait,seuls
les restaurants et quelques maquis spécialisés sont le reflet de ces
mod~les. Le modèle alimentaire de la restauration extérieurè a d'abord
été marqué par l'origine culturelle de ses 8estionnaires ces
initiateurs proposaient une cuisine béninoise ou sénégalaise, mais depuis
les femmes ivoiriennes ont pr08ressivement imposé les mod~les alimentaires
nationnaux.

La typologie des établissements recoupe en grande partie leur
distinction selon le type de produits offerts.

a. Les facteurs de permanence des modèles traditionnels
espaces restaurants.

maquis et

Les enquêtes effectuées en 1987 aupres d'une centaine de maquis a
Abidjan, ~ Bouaké et ~ Daloa montrent en effet qu'ils ne proposent que des
plats de la cuisine ivoirienne et n'utilisent essentiellement que des
produits d'origine locale (voir tableau n07) puisque seule une partie du
riz utilisé est importé. Ils constituent donc un débouché non négligeable
pour la production vivi~re de rente et pour le commerce. Tous les plats des
modèles de consommation ivoiriens sont proposés dans les maquis. Cette
diversité de l'offre provient de la diversité ethnique des gestionnaires,
du fait de la situation de femmes au foyer des restauratrices et de la
demande de la client~le Clui reste attachée aux modèles ivoiriens.

On constate néammoins, comme dans le cas de l'alimentation interne des
menaees, la prépondérance d'un certain nombre de plats adoptés par tOllt le
monde et donc un resserrement de la consommation autour de ces plats qui
sont au menu de tous les maquis. Il s'a8it du riz en sauce (sauces:
.1ubeq~ine, graine, arachide surtout), du foutou d'i8name ou de banane, de
l'attieké, de la viande de boeuf et du ~ibier.

L'offre de riz dans tous les ét.:1blissements s'explique par .son cout
modeste, la rapidité du mode de préparation. Mais il n'est pas réellement
un produit spécifique ~ l'alimentation extérieure car, selon l'E.B.C., plus
de 90% des quantités ~lobalcs sont consommées dans l' alimcntc1t ion
familiale.
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Par contre, l'igname est aussi present que le riz malgré ses
caractéristiques inverses a celles du riz et sa chute dans l'alimentation
interne. A Abidjan en 1979, 28,174 des quantités globales d'igname précoce
et 13,5% de celles d'igname tardif sont consommées en alimentation
extérieure. Ceci peut s'expliquer par le fait que le foutou d'igname est un
plat plutôt apprécié le midi et par la proportion de la population
d'origine Akan a Abidjan (la meme remarque s'applique a la ville de
Bouaké).

L'attieké, surtout, peut ~tre considéré comme un produit sp~cifiq~e de
la restauration. En effet t~ujours selon l'E.B.C., sont consommees a
l'extérieur 85,27. des quantites totales ~ Abidjan, 73,027. dans les autres
villes, 59,77. en Forêt Est, 58,417. en forêt Ouest et 98,637. en Savane.
Sauf pour la population lagunaire et une partie des Akans gros
consommateurs d'attieké, l'introduction réelle de ce produit dans les
mod~les semble surtout s'être opérée par le biais de la restauration.

L'art culinaire n'est pas figé,mais les
les pratiques culinaires et s'op~rent au
changement de quelques produits dans un plat,
un produit.

Tableau 7 :

innovations s'inscrivent dans
niveau de la préparation :

nouvelle façon d'accommoder

Repertoire des plats et produits des maquis

!------------------!
PLATS

!------------------!
!riz en sauce
!riz au gras
!foutou en sauce
!ragout d'igname
!igname braisé
!foufou
!banane braisée
!attieké
!attieké en sauce
!gari
!placali
!toh de m3nioc
!toh de maïs
!patate douce
!haricot
!kedjenou
!poulet braisé
!poisson braisé
!crevettes brais~es!
!------------------!

!----------------------------------------------!
!Produits entrant dans la composition des plats!

!----------------------------------------------!
!riz - légumes entrant dans les sauces
!
!igname - banane - manioc - taro
!
!maïs et farine de ma1S

!viandes(boeuf, gibier, volailles)
1

!poisson de mer et de lagune
!----------------------------------------------!

b. Restaurants et kiosques : Vecteurs du mod~le occident31 ?

L'offre des restaurants et kiosques, par contre, bouscule les habitudes
alimentaires,car la plupart Je leurs plats sont d'origine europ~enne,

bien qu'une partie des restaurants proposent aussi des plats sénégalaiS.
Les kiosques donnent une pr~pondérance aux produits importés, comme le
pain, les pâtes alimentaires, les petits pois, le café et le cacao, le
beurre et le lait concentré. Ils introduisent é8alement un nouveau mode
d'alimentation à travers le plat consommé rapidement.
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Si le relatif gucces des kiosques pe~t s'expliquer par ce type de
service, l'impact des restaurants reste tres limité. Ils sont largement
surclassés par les maquis et ne doivent leur survivance qu'~ l'introduction
de quelques plats ivoiriens ~ leur menu (riz sauce surtout mais aussi
foutou et placali).

Tableau 8 :

,
Inventaire des plats et produits proposes

!----------------!--------------------!--------------------!
PLATS ! PRODUITS LOCAUX !PRODUITS IMPORTES

!----------------!--------------------!--------------------!
!riz
!petit pois
!pain
!vinaigre
!semoule de blé dur

!riz
!pomme de terre
!viande et abats
!oeufs - volailles
!légumes - huiles
!pâtes alimentaires
!

!riz en sauce
!riz au gras
!riz sénégalais
!chep' djen
!steak avec
!acompagnement
!abats
couscous
frites
poulet
salade
omelette
----------------!--------------------!--------------------!

c. La vente dans la rue :

La vente dans la rue se fait sur des tables mobiles ou en vente
ambulante; l'offre est très dispersée dans l'espace et très diversifiée
quant aux produits (tout en faisant une large place aux produits locaux).
La vente dans la rue, comme les kiosques propage un mode de restauration
rapide et individuel par rapport aux maquis et restaurants.

Trois types de mets sont proposes

1- Les preparations culinaires offertes aussi par les maquis(riz en
sauce, foutou etc ... ).

2- Les preparations qui rel~vent du mod~le occidental, notamment les
sandwichs (viande, avocat, frites, charcuterie). On a noté, 'au cours des
enquêteg, la présence de tables mobiles encore peu nombreuses proposant de
la charcuterie (produite industriellement dans le nord du pays).
L'alimentation extérieure peut conduire ~ l'adoption de ce type de produit
car il est inexistant cn consommation interne. De m~me, le grand nombre de
tableg mobiles proposant un petit déjeuner de type occidental sont ~

l'origine de l'adoption massive de ce plat. Cependant, le petit déjeuner,
en raison de son coGt, reste un plat de l'alimentation extérieure.

3- Les préparations destinées tres sOllvent a la consommation d'appoint
sont les grillades de viande ou les brochettes, les oeufs, les bouillies
de milou de riz, le maïs en epi, le "pain" de manioc, les fr ites d'igname
ou de banane, les beiBnets divers. Ces mets, s'ils apparaissent dans la

Zl.



consommation individuelle interne, sont plutôt spécifiques de
l'alimentation extérieure.L'E.B.C. estimait notamment que 707. des quantités
totales de maïs en épi frais étaient consommées de cette mani~rc (82,61%
dans les autres villes, 62,45% en Forêt Est, 50,667. en Forêt Ouest et
50,96% en Savane) et 50% de la farine de mil ~ Abidjan utilisée dans la
bouillie. Il faut é~alement souligner le cas des oeufs, ,consommés cuits ~
l'eau dont le succes en consommation individuelle exterieure a favorise
l'introduction dans les mod~les alimentaires.

Les préparations offertes par les vendeurs de rue constituent souvent
des innovaFions dans le mod~le de consommation dans la mesure o~ elles sont
destinés a un mode de consommation individuel et rapide. Cette forme de
consommation est donc beaucoup plus inovatrice que la restauration dans les
maquis o~ le style et le contenu des repas sont heaucoup plus proches du
repas familial.

,
1.2.2 - Les produits et plats proposes par la restauration collective

L'alimentation des unités collectives est a la fois rep:esentative des
mod~les ivoiriens et du mod~le occidental. D'apr~s nos enquetes, les plats
de type occidental sont limités (comme dans les restaurants et kiosques)
aux pâtes alimentaires, salade, petits pois, pomme de terre, viande rôtie,
pour des raisons de co~t et de préférence des consommateurs. Les plats de
la cuisine ivoirienne sont également peu nombreux, toujours pour des
raisons de co~t, mais aussi en raison des contraintes de préparation de
certains plats (piler du foutou par exemple est impossible en grande
quantité). On retrouve le plus fréquemment du riz en sauce et de l'attieké
au poisson; l'igname bouilli est aussi servi mais moins souvent (voir pour
exemple, en annexe les menus d'une cantine scolaire ~ Daloa). Les petites
unités privées (écoles) ayant plus de moyens offrent une alimentation plus
diversifiée au niveau du mod~le ivoirien.

On doit noter aussi l'impact des cantines scolaires sur la consommation
du riz: les enquêtes montrent que les enfants mangeant a la cantine
prennent l'habitude de manger du riz chaque jour. Ceci a un effet margi~al

sur l'adoption de plats et produits de type européen, mais bien reel
cependant dans la mesure ou ces mets reviennent f~é9uemment dans les
menus.La consommation des yaourts, notamment, a ete essentiellement
dynamisée par ce biais. Adultes, les enfants ayant fréquenté les cantines
scolaires ou les restaurants d'université introduisent plus facilement CJue
les autres ces produits dans leur alimentation, mais on a vu que ceux-ci
avaient une importance toute relative.

1.2.3 Le comportement du consommateur

Le comportement du consommateur ~ l'égard de l'alimentation extérieure
apparait donc proch: de celui qu'il adopte envers la consommation interne.
La restauration exterieure nc remet pas en cause les mod~les traditionnels.
Le secteur dit informel a su répondre ~ une demande d'alimentation peu
coGteuse, liée aux conditions de vic urbaine et qui tendait vers un
maintien des mod~les.

Cependant, le consommateur (en général) aura un comportement plus
novateur quand il mance dehors, ceci p~r contrainte ou par plaisir. La
consommation extérieure,d'une part, developpe un mode de consommation
illllividllel, dans leCJuel chacun choisit son plat et la restauration rapide
(kiosque, vendeur de rue) change les mani~res de table ct favorise la
consommation de certains plats. D'autre part, elle met; la port~e du
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consommateur des plats ivoiriens qu'il n'a pas forcément l'habitude de
consommer a la maison. Le chaneement du mod~le de consommation ne passe pas
obligatoirement par l'adoption du mod~le occidental. On a déj~ souligné la
diversité des mod~les alimentaires traditionnels en Côte d'Ivoire. La
restauration extérieure, en offrant presque tous les plats de la cuisine
ivoirienne, favorise l'essai de plats issus d'autres régions. Elle a ainsi
conduit ~ l'adoption généralisée de quelques plats ou produits auparavant
consommés dans des régions spécifiques (kedjenou de volaille, attieké,
foutou dans une moindre mesure). La restauration de loisir, qui s'effectue
plutôt le soir, a aussi développé la consommation de poulet et de poisson.
La restauration du midi,tr~s liée aux conditions de la vie urbaine, reste
proche du mod~le familial. Le consommateur en attend uniquement un
substitut au repas familial traditionnel.

La consommation de plats europeens est certainement plus forte a
l'extérieur que dans les ménages mais ne constitue qu'une variation a
l'alimentation habituelle ou une façon de manger tr~s rapidement. Le
développemnt des maquis et des espaces restaurants proposant une cuisine
ivoirienne classique montre que si les consommateurs aiment diversifier
leur alimentation ils le font d'abord ~ l'intérieur des mod~les ivoiriens
et restent attachés ~ leur propre mod~le alimentaire.

2 Données nutritionelles sur les principaux plats consommes

2.1 Problémes méthodologiques

Les enquêtes nutritionelles disponibles en Côte d'Ivoire concernent une
fraction de la population, ~ savoir les enfants (voir la partie sur
l'alimentation des enfants de a ~ 5 ans). Il n'y a pas de mesures
anthropométriques relevées sur un échantillon représentatif de la
population qui soit mis en relation avec l'activité et les produits
consommés. Par contre, l'enquête budget-consommation de 1979 présente une
table de composition nutritionnelle des aliments, ainsi qu'une table de
composition des plats en nutriments: les données exposées ci-dessous sont
extraites de ce travail.L'étude présentée dans l'EllC est originale, car
elle utilise une série de coefficients de transformation qui permettent de
calculer, ~ partir du panier de la ménagére revenant du marché, la valeur
nutritionelle du produit fini une fois celui-ci épluché ou décortiqué et
cuit. La mise au point de coefficient de transformation par état permet
d'avoir la composition en nutriments de produits achetés transformés (par
exemple, l'achat de 100 2r boeuf de séché correspond en nutriment ~ 278
8r de viande de boeuf fraîche). Oe n1~me, le coefficient de passage entre le
produit tel qu'acheté et l'aliment comestible permet de savoir qu'un kilo
d'igname aclleté donnera une fois ~pluché 763 8r de mati~re comestible. Le
coefficient de passage entre produit cru et produit cuit permet de
differencier les différents plats consommes suivant leur teneur en
nutriments.

2.2 Les données de l'EBC

Les tables
extraites de
résultats de
cuits.

de composition en nutriments
l'EBC sont présentées en
l'EllC sur la quantité de

des aliments et des plats crus
annexe. Le tableau 9 reprend les
nutriments des principaux plats



Tableau 9 VALEUR NUTRITIONELLE DE 100 GRA}~lES DE PRODUITS CUITS
(calcule pour 100 grammes de plats ou de sauce)

PLATS

calories protides lipides glucides
(gr) (gr) (gr)

------l---- l
calcium fer!

(mg) I(mg)!
------ ----,

.
riz cuit a
l'eau
riz au gras
foutou igname
foutou banane
toh mais
toh manioc
attiék~

SAUCES
s.aubergine
s.arachide
s.claire
s.gombo
s.gombo sec
s.graine

146
148
161
121
114
117
196

98
217
134
140
175
350

2,9
3
1,6
1 , 1
2,7
0,8
0,5

11,9
15
13, 1
14,2
14,8
12,4

0,3
3,9
0,5
0,2
0,9
0,2
0,2

3,9
14,4
6,6
5,6
8,3

31,9

31,7
24,6
40
30,1
23,3
28,1
48,2

3,4
7,4
3,6
8,9

11 ,8
8,2

0, 1
l, a
1,4
2,9
0,7
1,8
2,7

26,3
21,2
23,9
35,5
29,2
28,5

0,5
1,4
0,8
1,3
1 , 1
1 , 1
0,6

1,5
2,3
2,2
4,5
7,9
3,8

source : EBC table de composition des plats et des produits

Tableau 10 : VALEUR NUTRITIONELLE DE 100 GRAt~ES DE PLAT-SAUCE CUITS
(calculé ~ partir de 80 gr de plat solide et 20 gr de sauce)

!--------- -------- ------- -------- ------l----!
! calories protides lipides glucides calcium fer!

(gr) (gr) (gr) (mg) (mg) (mg)1--------- _ ----1
RIZ CUIT A L'EAU
s.arachide
s.gombo sec
s.graine
s. aubeq~ine

TOII
toh maïs
s.gombo sec
toh manioc
s.gombo sec

FOUTOU IGNAHE
s.graine
s. aubeq~ine
s.gombo

FOUTOU BANAHE
s.claire
s.aubergine
s.graine

160
152
187
136

126

129

199
148
157

124
117
167

5,3
5,3
4,8
4,7

S, 1

3,6

3,8
3,7
4,1

3,5
3,3
3,4

3,1
1,9
6,6
1

2,4

2,5

6,6
1,2
1,5

1,5
0,9
6,5

26,8
27,7
27
26

20,9

24,7

33,6
32,7
33,8

24,8
24,8
25,7

4,3
5,9
s,a
5',3

6,4

7,3

8,2
6,4
6,8

7 , 1
7,6
8

0,9
2
1,2
0,7

2,6

2,5

1,5
0,9
1,4

1,5
1,3
1,8

source : EBC table de composition des plats et des produits
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Ce tableau montre la complémentarité du plat de base (céréale ou
féculent) et de la sauce qui l'accompagne (sauf pour le riz au gras). Le
plat apporte essentiellement des glucides (les plus riches en glucides sont
l'attiéké et le foutou igname). Les sauces apportent les lipides, les
protéines, le calcium et le fer. Chacune a un interêt nutritionnel
particulier: la sauce gombo est trés riche en calcium, la sauce gombo sec
en fer, la sauce arachide et la sauce graine en lipides, etc .•.

C'est pour cette ra~son qu'il est intéressant de voir la qualité
nutritionnelle des preparations telles qu'elles sont consommees en
associant le plat de base (céréales ou féculent ) a la sauce. La
proportion retenue est de 80 grammes de céréales ou féculents pour 20
grammes de sauce. Cette répartition est bien entendu une moyenne
car dans les familles les plus pauvres, le poids de la sauce sera
inférieur. Les vitamines ne sont pas présentées ici, car la plupart sont
détruites ~ la cuisson. On voit bien ici un risque de carence sachant que
la consommation de fruits et de légumes frais est faible, voire nulle chez
certaines catégories de population. .

3 L'alimentation des enfants de a a 5 ans

La population infantile est la plus sensible au déficit et aux
carences nutritionelles Un certain nombre d'études ont été menees par
l'Institut National de Santé Publique d'Abidjan et par les centres de
protection maternelle et infantile (PMI) sur l'état nutritionnel des
enfants de 0 a 5 ans. Les courbes de poids des enfants ("le chemin de
santé") sont établies ~ partir des normes de réference locales définies en
1970 et réactualisées en 1985. Chaque enfant peut être situé par rapport ~
cette courbe en fonction de son âge, de son sexe et de son poids. L'écart
~ la courbe permet de mesurer le degré de malnutrition : malnutrition
fruste (1° degré) ou malnutrition sévére (2° et ]0 degré).

3.1 Des résultats préoccupants (1)

a) Le quartier d'Adjamé ~ Abidjan

La population de ce quartier est dite stabilisée, c'est- a- dire que 84%
des familles visitées pour l'enquête de 1980 sont installées depuis plus de
5 ans; 26% des méres sont scolarisées. Les résultats de cette enquête sont
représentatifs de 74% du tiss~ urbain d'Abidjan (les quartiers
résidentiels et les quartiers d'habitat spontané devant etre traités ~

part). Cette étude a révelé que la population infantile souffre d'une
malnutrition fruste ou severe, dont le taux varie de 22 ~ 42%, avec un
maximum dans les tranches d'âge de 9 a 24 mois." La période la plus
critique se situe entre 12 et 18 mois en période d'alimentation mixte.

b) La zone péri-urbaine Abobo-gare (2)

(1) d'aprés saRa N, CaULIBALY A, REY J Evaluation de l'état
nutritionnel de la population d'Abidjan. 1987 (cf biblio)

(2)Dla~~NDE 1: Evaluation clinique de l'état nutritionnel de l'enfant
de a ; 4 ans dans la commune d'Abobo-Gare. Th~sc de médecine Ahidjan 1985.



Cette enquête a portee sur 65J enfants de 0 a 4 ans ~e juillet a
octobre 1985. Trois types de mesures ont ~t~ faites pour de terminer le
de8r~ de malnutrition le poids, le perim~tre brachial, le rapport
pé'rimetre brachial sur périmétre cranien. La synthése de ces trois
paramétres (voir tableau 11) permet une approche fiable de la
malnutrition.

c)L'état nutritionnel en milieu rural

L'enquête en milieu rural effectuée en 1973 par Dutertre (1) sur 560
enfants donne des résultats peu différents du milieu urbain 47% des
enfants présentent un bon état nutritionnel, 45 % souffrent de
malnutrition fruste et 8 i. de malnutrition grave. L'enquête de Koffi en
1979 sur J23 enfants donne les résultats (voir tableau 12) pour trois
paramétres (2): mesure du poids, impression clinique, mesure du périmétre
brachial sur le périmétre cranien (pb/pc).

Tableau 11:

HESURES DE L'ETAT NUTRITIONNEL DES ENFANTS ll'ABOBO-GARE

mesure du
poids

mesure du
p~ri. brachial

mesure du
pb /pc

bon état
nutritionnel

etat
limite

malnutrition
modérée

J
44,6 %

62 %

24,6 %

21 % 19,1 %

54 %

43 %

malnutrition
franche 17 % 9,8 % J %

Le taux assez faible de malnutrition franche en milieu rural n'est pas
un forcément un bon indice. En effet, le taux de mortalité infantile est
beaucoup plus élevé en milieu rural qu'à Abidjan: 65 pour mille à Abidjan
en 1978-1979 contre 115 il 200 pour mille en zone rurale il la même époque.
L'encadrement sanitaire est benucoup plus faible en milieu rural qu'en
milieu urbain la "sélection naturelle" des enfants affaiblis se fait
beaucoup plus rapidement.

(l)DUTERTRE J et alii Evaluation de l'état nutritionnel d'une
population. Rapport annuel 197J INSP Abidjan.

(2)KOFFI et alii: ~tat nutritionnel de l'enfant de 0 à 4 ans en milieu
rural africain. Revue médicale de C;te d'Ivoire n° 57 , 1982, p 16-23.



Tableau 12 :

HESURES DE L'ETAT NUTRITIONNEL DES ENFANTS DE ZONE RURALE

mesure du impression mesure du
poids clinique pb Ipc

-------------- ----------- ----------------- ---------------
on etat
utritionnel

72,1 % 67,2% 40,5 %

alnutrition
odérée 27,6 % 32,5 % 54 %

alnutlition
ranche 0, 3 % 0,3 % 5,5 %

3.2 Les probl~mes spécifiques de la malnutrition infantile

3.2.1 Les facteurs socio-~conomiques :la pauvret~

Le manque de disponibilités alimentaires est une des causes de la
malnutrition infantile en Côte d'Ivoire.Le niveau du revenu familial est
determinant en ville o~ toute l'alimentation est achetée :"il existe un
bud~et- seuil d'apparition des troubles nutritionnels ne d~passant pas 250
FCFA par joul."(Soro, op cité) En milieu rural, c'est ~ la péliode de
soudure que la sous-nutrition peut entraîner des troubles.

~.2.2 Les facteurs médicaux

a) Le faible poids de naissance

Le nombre d'enfants nes hypotropl1iques, c'est a dire avec un faible
poids de naissance, est estim~ ~ 14 % pour l'~nse~ble de la Côte d'Ivoire.
Dans la grande majorité des cas ce phenomenc est imputable à la
malnutrition maternelle (notamment lcs carcnces protéiques dans les trois
derniers ~ois de la grossesse). Les problémes nutritionnels de l'enfant
commlncncent bien "in utéro".

b) L'état de santé

Un mauvais état de nutrition diminue les resistances aux infections et
inversement les infections peuvent provoqucr ou réveler une Inalnutrition.
Certaines maladics (diarrh~c, rougcole, maladies p.lrasitaires) entravent
l'absorption des nutriments et sont responsables de troublcs l1utritionnels

2>.2.3 Les facteurs socio-culturcls l'inadaptation dcs pratiqucs
alimentaires aux besoins nutritionnels des jcunes enfants

La période de sevra~e est la ph"'1se qUi,s'étend du moment ou l'enfant est
uniquement nourri ,lU sein jusqu'a celui ou il est l1Ii5 cnti(~["(~mellt nu r~gime

alimentaire des adulte.



Les taux les plus élevés de malnutrition infantile se situent a cette
période, entre 12 et 24 mois. Ce pic se retrouve dans toute les étud~s sur
l'état nutritionnel des enfants. La diminution ou l'arr~t de l'allaitement
maternel et le chancement d'alimentation sont donc Ull<:: p2riol.e ~r'JS

critique.

a) La durée de l'allaitement

L'allaitemcnt int~gral (sans supplémentation) est (l(.:ltique rar 99,2 7­
des· femmes durant les J premiers mois (1); GJ;~ des femmes commencent
l'allaitement mixte (addition d'autre nourritlJre Cjue le l<lit maternel) a
rartir de 6 mois. La dur,;e moyenne de l'allaitement cst de 16 mois en Côte
d'Ivoire. En CilS <.Je ~~rossesse raprrochée, l'enfant est sevré rlus tôt (la
fTI~re enceinte a :r.oins de lait) CI! sevr.1ge r'recoce est une cause
assez r~cente de malnutrition autrefois trés r~pandue,

l'interdiction de re1<Hi.ons sl!xuelles <lVllC url<! feillllle allaitLlnte est
actuellement de noi.ns en r.loins rllsrectée.

b) Les problémes dans 1.:1 conduite <lu sevr.:1gc (2..)

La qualité du scvrLl8e d~pend de troi~ [acteurs la
et nutritionellc lies aliments proposes, leur mode
(aliments en retits r:10rce.1u>:, ~crasés ou préscnt~s comme
et leur modl! de consom~ation (repas seul, avec J'uutres
rlat Llmilial).

qualité sanitaire
de presentation

rour les adultes)
enfants ou dans le

Présentation des aliments ct
famille.

repartition entre les membres de la

Des études ont montre qUI! les enfants r.latl~eant seuls ou avec d'autres
enfants sont ~oi.,s sujets ; 1<:1 malnutrition que les enfants manel!ant
directement dans le r1<:lt familial. Sans doute est ce une question de
rythme ,mais aussi de quaI it~ et dl! (]uantit~ des différents produits: il
est courant de réserver les Llliments co~teux (]ue sont 1.1 viande ou le
poisson <:lUX adultes (ct en premier lieu les homPlcs); la quantité
accordée aux enf.:1nts :nanp,eant dans le plat f<lfTIilial est alors n~eli~eable,

ce qui contribue ~ une ~~ficiencc en protéines.Une préparLltion spéciale
rour les enfants sera rlus ~(]uilihrée.

Le mode de rré p .:1rélCion est aussi trés imrortant il est bien sur rlus
L~cile rour un tr,;s jl!une enf<)nt d'inp.érer de 1<1 jJollÎllie que àu routou ou
du riz.

- Les prohlémes sanitaires

Le rrobléme sanÎ.taire vient
l'ensemble des zones rur<Jll!s ne
c ornme à i\ b i d jan.

surtout de l'eau contaminee ou polluée
b~nétj<:le pclS d'e;lll du robinet potable

- li ne mé conais S éln c l' des be soi ns nu t r Î. t ion e l ~ UC' S t~ n fan t s

La qualité l1utritionelle des aliments prClros~s l'st le prohll;me majeur du
.sevréle;e Cilr la diversificiltion .11imentaire est lail)le. Les c~r~<JJl!s et
féculents sont int(odllÏts à rartir de 6 mois, sc'uvcnt sous la forrne de ce

de:'iinisterei9 ~C-1%1,(1) t::n(]uête
l'économie et des

ivoir ienlle sur 1·' fécU'hj i t.~

finallces, tOille l [" L ,lS,€4.
(2) OUURj\OGO-V;\;:UX~;l 11. LoJ lnü[nutrit lOll prüt~ino-caloriqul! cllez les

enfants de 1noins de ) ,1ns ,;11 iliJute-Volt.1 Th(;sc pour le doctoriJt en
;n~dcc inc, Creno:) le, 1:·5 ra~:es, l <):;7..



qu'on peut a~l/'" . ..!r des prérarations traditionelles bouillie de nla~s a
l'eau, !"iii .• ile ou i~~lJanle écrasé. Ainsi, à une période ou la secrétion lactée
ne ~eut suffire à elle seule à no~rrir un enfant qui grandit, la
supplémentation est essentiellement 8lucidique et trés pauvre en protéines.

la consommation de poisson et encore plus de viande,considérés comme
aliments d'apfloint, est mareinale. Les fruits ne sont introduits qu'à
partir de 1 an. Les oeufs sont trés rarement consommés en raison de
l'interdit alimentaire qui p~se sur eux les autres interdits (totems)
portent sur des rroduits particuliers et influent peu sur l'équilibre
nutritionnel (sauf exeption ,par exemple interdit sur la viande pour les
enfants en pays Akye ).

Les farines commerciales pour jeunes enfants sont souvent essayees,
mais assez vite abandonn~es en raison de leur coGt élevé et des accidents
diarrhéiques provoqués par leur préparation avec une eau polluée. Un
certain nombre de femmes scolarisées urbaines font des "préparations P~H",

c'est à dire qui se rapprochent le plus des conseils d'éducation
nutritionelle de ces centres.(foie écrase, viande hachée, poisson cuit ~
l'eau et légumes en purée).

En milieu urbain on trouve aussi une
anachronique ,utilisant des aliments nouveaux
comMe les macaronis ou le café au lait.

alimentation de sevrage tres
(donc supposés meilleurs ?)

Mais la méthode la plus courante pour sevrer les enfants reste de leur
propo~er directement le plat des adultes; cette pratique associe tous les
inconvénients cit~s plus haut: présentation inadéquate des aliments et
déséquilibre nutritionnel (exc~s de féculents et manque de protéines
animales et de vitamines celles-ci ne resistant pas ~ l'effet de la
chaleur due ~ la cuisson des plats en sauce).

~.3 Conclusion: la malnutrition infantile est principalement dGe a une
méconaissance des besoins alimentaires des jeunes enfants.

La malnutrition infantile est un probléme préoccupant en Côte d'Ivoire:
elle est souvent due ~ une inadéquation des méthodes de sevrage des
enfants. Le sevrage, inadapté sur le plan nutritionnel, est souvent aussi
brutal, ce qui peut provoquer une attitude de refus des enfants ~ l'é 3 ard
des aliments nouveaux qui lui sont proposés.

Les rrogrammes d'éducation nutritionelle mis en place, notamnlent dans
les PNI, touchent lIne partie de la population, surtout urbaine . Le
soutien ~ l'amélioration et au développement des actions existantes para~t
être le meilleur moyen de lutte contre ce probléme.

fip,ure C "ESlJLTATS DES WQUl::TES ~IENAGES 1987
SUR L'ALIMENTATION DE SEVRAGE



CHAP ITRE Il l

IDENTIFICATION DES PRINCIPAUX FACTEURS DE

CHANGEMENT DES HABITUDES ALIMENTAIRES

L'alimentation est un des systémes révélateur de la participation des
eroupes a la sociét~ Les variables déterminant la consommation
alimentaire sont complexes et hiérarchisées C'est la combinaison de
plusieurs variables qui permet de définir le style alimentaire d'un
groupe; c'est l'évolution d'une ou plusieurs variables qui provoque une
adaptation et une recomposition du style alimentaire et le changement
des habitudes alimentaires. Nous avons repéré en premier lieu les
facteurs "internes" influençant le modéle alimentaire., c'est- a- dire les
caractéres identifiant les ménages (ethnie, strate de résidence, taille
de la famille catégorie socio-professionelle, revenu); en second lieu, nous
avons identifié les facteurs externes aux ménages (d'ordre
macro-économique), c'est a dire la production et les disponibilités des
différents produits vivriers, leur mise sur le marché par le systéme de
commercialisation et leur prix. Cette distinction peut présenter parfois
un caractére artificiel, car ces variables ne sont pas indépendantes les
unes des autres. Ainsi l'~volution des prix des produits alimentaires et
les rapports de prix entre les produits aura un impact trés différent
selon les catégories de revenu des ménages la sensibilité aux prix sera
d'autant plus forte que les revenus seront bas.

Faute de pouvoir exposer toutes les combinaisons possibles dans un
pays aussi diversifié culturellement et économiquement que la Côte
d'Ivoire, nous avons listé les criteres les plus importants qui
interviennent dans le choix d'un type d'alimentation.

A) LES FACTEURS INTERNES
LES CHOIX ALIMENTAIRES

LES CARACTERISTIQUES DES HENAGES INFLUANT SUR

L'exposé qui suit reprend les conclusions des travaux d'Alice Odounfa
(direction de la statistique) qui ont mis en ~vidence les variables
déterminantes de la consommation alimentaire en Côte d'Ivoire a partir de
l'EBC de 1979 . Cette utude a été faite en utilisant plusieurs méthodes:

l'analyse des correspondances, qui permet de dévoiler l'existence
d'une relation entre les produits consommés par Les II\t:nil~es et les
caracteristiques socio-économiques de ceux-ci;

la réeression nlultiple qui permet de montrer la corrélation entre la
variable a expliquer et une ou plusieurs variables explicatives.

- l'analyse en segmentation qui permet de hiérarchiser les variables les
plus déterminantes dans la consommation alimentaire. Certains de ces
résultats ont pu être confirmés par les enquêtes aupres des ménages
réalisées en 1987 (bien que nous n'ayons pas pu faire une analyse
quantitative de la consommation alimentaire.)



1 L'origine ethnique

Plus de 60 ethnie~ en C~te d'Ivoire (sans compter les non-Ivoiriens),
cela veut deja dire 60 groupes culturels différents et autant de pratiques
alimentaires spécifiques. Ces ethnies sont regroupées en cinq familles ou
groupes ethniques (Akan, r-:rou, ;·I.:1nd~ Sud, Handé i~ord, Voltaïque) ayant
chacune une certaine homo3~neité, y compris sur le plan de l'alimentation.
L'enquête budget-conSOnlJ<I,ltion de Jt)79 .:l permis <.Je mettre (!n ~viùence

l'imrortance de 1.1 variable ethnique d,Jns le choix de l'alimentation ,v.., (

comrris chez <.Jes t:roures cJoi~nes de 1(~ur region d'orieine. Ceci conduit a
distin~uer le style alimentaire régional (qu'on peut cerner
territorialement) des pratiques alimentaires liéés; une culture (les
<.Jeux se recouvrant d'ailleurs partiellement).

1.1 Une oprosition Nord-Sud trés nette

L'analyse des correspondances [ait .:Jpraraitre une nette opposition entre
les ethnies originaires du nord et les ethnies oriGinaires du Sud dans le
choix des produits aliw!lltilires. Les Akan, Krou, i'landé Sud sont plutôt
consommateurs d'i8n<Jme, de b,qn,lne rL:lntain, de manioc et de noix de palme;
les ethnies du Nord, Volt.:Jïque, :landé Nord ct les originaires du ('lali et
ou Hurkina Faso sont pllltôt COIl";O;';l~;lteurs de m.1ïs et d'arachide.

1.2 L'ethnie est un f.:1cteur déterminant dans le choix du rlat de base
(céréales et feculent)

Tableau 15 :

ANALYSE PAR SEG~'IWTATION : CLASSE;'Il::ia DES VARIAtlU:S EXPLICATIVES
DANS LE CHOIX DES P~ODUITS (d'apres Alice ODOU~fA)

Produit

RoIZ

[0 variable

origine ethnique

2° v.Jriable

tai.lle de la
f<lmi Ile

]0 variable

strate de
r~sidence

~:A IS
la

orieine ethnique ori3ine ethnique t: taille de
(entre Nore et Sud) (~ntre ~ens du nord) famille

~IANIOC

IG~~A~IE

st rate oe
résidence

origille ethnique

xl<

strate de
res id(~nce

origine
ethnique

* pour le Illals, la preniérc v.lri:lhlc: rliscrir.1În<llltc: est elltre les ethnies du
1\ord et celles tll! Sud (Jont la consolOm.:JC ion de lOélïs est llILlq;ill<de) et lél
seconde distingue l~s Voltaïques 'lui Ollt ulle consomrn;t~i()ll inférieure;
celle des ~Iantl~ :~ord ct :·li.llil~llS.

** e t ** * : 1é1 V;1 ri .J h l (! li i :, cri :n i Il ,) nt c t r 0 tJ V e (~ est 1<J ta i il e dei a film il 1c ;
",<lis elle n' LJpp.:lrLlit l'as tr~s nettenlent dans <.:cs CilS

L'analyse pi.lr se:~mentation montr'! que J'ethnie eSl le premier facteur
ciiscriminant dans 1;1 COl\SOllimiltioll cie ri7., <.Je r.lillS, ec de plClntLlin.le
troisième pour le rl.:lnioc. ":11 ce Cju.i concerne le ri?, cette illl.l1yse infirllll':

32..
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la théorie
serait le
variable
régionale

selon 1aq li e ilcl' ur h':l n i s a t i (J n ( don c
[lrincipal f:Jcteur d'aur,mentation .d(~

explicative Lntervi.ent en troisieme
et la taille de la famille.

la strate de r~sidence)

Iii consommation: cette
[losLtion apr~s l'origine

Les données fournies dans l'enquece bud8et-consommation ont ~ermis

l'élahoration de diagrammes de consommation de produits en kilo [lar tete et
par an selon l'oriRine ethnique du chef de ménage ct selon la strate de
r~sldence. Les enqu~tes-m~na3es de 1987 permectent de distincue~ la
consommation [lar plat par ethnie sur un échantillon beallcoup plus reduit
et donc beaucoup [~oins répresentatif. On constate toutefois la concordance
des résultats, ce qui tend à prouver que la variable ethnique reste trés
importante dans le choix de l'alimentation. La proportion de riz est plus
p,rande en 1<;l87, quelle que soit l'ethnie, aussi bien en mi.lieu rural qu'en
mili~u urbain. Mais il est difficile de faire la part entre les
factelJrs conjoncturels et les tendances struccurelles de changement des
habitudes, car les enqu~tes ont eu lieu en p~riorle de soudure de
l'ir,name et, faute d'igname, les consommateurs se reportent sur le riz.

2 La taille de la famille

qui
..

les consommateurs de malS
t<.lille ori~ill<.lires du (-Jord .

La taille de la famille correspond le plus souvent au nombre de
personnes qui péHt"I1~ent le repas Dans 1';lnalyse p;!r seGmentation, cette
variable est discriminante [lour la consommation des aliments de base
(céré;Jles, tubercules et féculents). Ainsi, pour le rLz, la consorl\mation
par t~te croit proportionellement avee le nombre de personnes qui partaRent
le repas, ceci pour deux raisons:

le riz est plus facile à préparer en p,randes quantités que beaucoup
d'autres féculents (igname, banane)

mais surtout, il est souvent meilleur m<lrclJ~ or, l'étude de la
relation entre les dépenses alimentili.res et la taille de LI tandlle montre
que le niveau des dépenses alimentaires ne croit pas r~guliérement avec
l'augmentation de la taille Je l~ famille. Certes les familles nombreuses
font des "économies d'échelle" par l'achat de plus Rr<-lndes quantités de
produits; mais la distorsion s'explique aussi par une ce1H]ance au report
sur des rroduits moi~s olJ{~reux quand la famille ~randit et que les revenus
ne suivent p.:lS une IIIcme croi.ssanc~ .

La m~me observation.:l ét~ foite rour
sont princip;:llement des l'h~nd~es rie erande

3 - Les variables economiques l'impact du revenu

Les parap,raphes pr~e~dcnts fOllt ressortir le rôle détenllinanl des
facteurs culturels clans le [lrocessus de d~cision des ména~es. Cependant,
ceux-ci expliquent mieux le choix des rroduits 'J~gét.1UX de b.:tse
(c~r~<des, féculellts, tuhercules) que 1<1 consommati.on dcs produits
d'origLnp. ;lnimLlle, iJe:llIcoup plus li~e au nive.lu <lu revellU.

tes élasticicés-d~pense, c;tlcul~es pOlJr Abidjan (1) lllettent la viande
d'élev;l~e en particlilier;:lu r<Jll~ d'un produit d(~ luxe (Cd l,56). Une
i1u~;nent.:Jt:i.ol1 du revenu prc'Voquer.1it: ~~all!'Henr une prot.;ression moindre du
niveLlu de consommation du poissop-, de l'ip,n.:Jme (~t dc 1<.1 ban?lle planta~n

dont les él.lsticit~", comprises entre 0 et 1, sont a peu pres
équivalentes. Par contre. le maïs ct le m;:lnioc apparaissent comme des biens
infér iClirs.

(1) C.lleul effcctll~ par 1;] Direction de
données cJe l' I·:))C.

ILl Statistique a partir des



Quand le pouvoir d'achat des lII~na8es se maintient ou rrop,ressc, les
facteurs culturels peuvent etre déterminants dans les choix alirT.entaires.
Cependant, dans un contexte de r~duction sensible du revenu, qui est celui
de la C~tc d'Ivoire depuis la fin des ann~es 70, il semble que les
décisions des ména~es s'effectuent de plus en plus sous la contrainte
des facteurs économil']ucs. L'augmentation des sommes consacrées à
la consommation ~limentairc a des limites, ce ~ui conduirait de
nombreux ~enaRes ~ une r~allocation de la consommation vers les produits
meilleur marché.

Tablenu 16 : Valeur des élasticités-d~penses a Abidjan

!----------------------------------!
Produit

,--------------------,. .

!riz
!maîs
!manioc
!i~naOle

!bananc plantain
! v Llnde d' élevage
!viande de gibier
!poisson

Valeur de
l'élasticité!
------------1

0,59
-1,85
-1,30
0,79
0,69
l,56
1,68
0,70

source : A.ODOU~FA, op cite

3.1 - La baisse du pouvoir d'achat

3.1.1 - Evolution des revenus

Un raride survoL de l'évolution des revenus des menaees entre 1960 et
L913 3 fa i t él Pila r ,1 î t r e une c roi s sanc e con t i Il Ue deI 960 à 197& , sui v i J ' un
brutal retournement en 197~ qui entraîne Ull léger recul du revenu
disponible 8100.11 et une forte baisse des revenus pélr tête.

Pendant la ?~riod~ L960/78, le revenu monétaire rar t~te progresse de
2,91; par an. C'(~st le revcnu aricole 1Il0n~taire qui bénéficie du plus fort
taux (2,4% rar an) tanJis Clue Le revenu non agricole croit de 0,8% par éln.
(1)

ioialeré un taux de croissance anl1uel de l' economie de 6,e%, un d~clin

du revenu moyen I1nl~ d~~ric()le s'élOlorce deruis 1972 au rythille de 1,1% par
an. Le pouvoir d'dcilat clu s:-nc, du salaire moyen dans l'industrie ou dans
les f)'CP se inilintLent, 1II,1is les scJ1aires de la fonction rublique n'ont
saTlS doute PélS suivi ['infléltion.

La récession sC' (,lit sentir d~s 1978/7<) ct le revenu disponible totdl
c:llIte_Je 7,<)% <!ntr<.:: l'}78 et L903. Ccci correspond ~ une baisse du revenu
rar Cl' te de L4,Y% soit 4,5/; par <ln.

<J) La b:~lsse est plus accentuée pour le revenu non (1~ricote pl.1r tête
3:3,7% soi t llne 0;1 iss(~ de ();~ rar éln.

Le Si-IlL;, Clui est lin indicateur des salaires du secteur dit moderne,
rert ··191. d~ son [)ollvoir d';lchat uurant cette i>~riode, <lpres élvoir suivi
l'indice 8énér'1l des I>ri:< ; LI consommation depuis lY63. L'évolution p,lr
rapport aux pr ix .:J 1 i:nentéll rcs est lél m~me.

(1) l{evenus déc Llt~s pilr
Abidjan.

l'indice de
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Figure r: :

Le SMIG par rapport aux prix a lu consommation alimentaire
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- L'indice du salaire moyen accuse un retard sur l'illdice des prix a la
consommation depuis 1977,année o~ sc produit un d~crochaee brusque (+ 28%
pour les prix et + 13~~ pour le salaire moyen dans l'industrie).
Notamment, la hausse de cc salaire ne suie p3S celle du prix de
l'alimentation.

- L'évolution de l'indice de la fonction puhlique est plus défavorable,
il pert 3'::l~~ de son pouvoir d'ach<lt entre 1978 et 1983 (soit G,Si. par an).

Tableau 17 :Indices des salaires

sme salaire point S:lJ\G S~lJ\e salaire
indus::rie fonction café-cacao forêc btp

publique coton-riz
_____ 1 ---------- -------- ----------- ------- ---------

1963 43
1%4 46
1965 46
1%6 46
1%7 46 5U,4 57,H
1968 48 51,8 SU
1969 51 61, :; 50
1970 63 66,6 7(),8
1971 63 68,6 76,8
1972 63 73 ,4 76,3
1973 70 78,4 71,9
1974 % 93,S 80,3
1'::l75 100 100 100 100 10U 100
1976 125 1Il ,4 100 IUii,L) IOfJ,25 103,5
1977 125 126,3 124 125 133,3 121 , 7
197<3 156 155,t.! 124 134,38 15 J, 3 16 l ,2
1979 172 1n,7 124 13 7,5 160 1':15,':1
1YSO IH9 210, 1 124 137,5 luO '2.3 7 ,rI
IYSI 189 230,4 124 137,5 160 271 , J
lY32 208 124
1983 208
------------- ---------- -------- ----------- ------- -------- -

indices de base 1~75

source : SEU[':S, Evo111tion ee ro2 p.J rc i t ion des revenus en Cê,te d' [voire

3'



Revenu annuel
des méll"ges

Na18ré les di(ficult~s pour estimer l'~volution des rémunérations, il
semble que ce soit les revenus des m~na8es travaillant dans le
secteur dit informel qui aient le plus souffert. 011 évalue la perte du
pouvoir d'achat à 50%.

h) La baisse du revenu ai/ricole moyen est de 27,3% malgré la croissance
de la production ell volume des produits d'exportation et la hausse des
prix des vivriers en lY83. Le revenu aBricole mon~taire regresse un peu
moins 21,2%. Le S,L'\G (salaire agricole moyen), pris comme base
d'év<11uation des salaires a:~ricoles augmente moins vite CJlle ]' indice
l',énéral des prix et conn<1it une évolution encore rlus d~favorable par
rapport aux flrix alimentaires (voir tableau n017)

En resume, on ohserve une baisse généra 1 isée des revenus par tete;
certains groupes (les salari~s du secteur moderne, les planteurs de
cacao) parviennent toutefois à ~aintenir leur pouvoir d'achat. Par contre
les salari~s agricoles, certaines catésories d'acricliiteurs (producteurs
de vivriers, de coton ou de banane), les fonctionnaires ont subi une nette
baisse de leur pouvoir d'achat cette baisse n'est cependant pas aussi
forte que les sa lar iés urbains du secteur dit informe 1.

c) L<1 i>,li.sse des revenus s'est accompa~n~e d'ull renforcement de leur
concentr<1tion. On voi.t arpara~tre notamment une couche de belS revenus dont
la situation doit ~tre extr~~ement précaire. ~n effet, si la baisse du
revenu moyen par tête est cl 'envi rOll 18;~, celle des 10% les plus pauvres
s'éleve il 29;~. A Abidjan, 10% des ménages recoivent moins de 1,7% du
revenu monetaire (ce qui veut dire aussi que 20.000 menages perçoivent
un revenu annuel de 12.000F fCFA).

Pour l'ensemhle du ?ays, la mesure de la concentration diff~re selon que
l'on prenne en compte ou non les revenus etran8ers, qui sont les plus
élevés, et les hauts revenus ~fricains. Si on les exclut, l'évolution de
la concentration apparait mod~r~e et surtout réguli~re sur toute la
p~riode. Selon le tahleau n O l8 qui donne les r~sultats pour la population
enquêtée dans l'E~C, 40% des 1ll";I1<1ges d~tiennent moills de 7% du revenu
mon~taire. Tandis 'lue Im~ des ménap,es ont plus de 40% de ce revenu.
Ces chiffres ne [)[(~Ilnent cepcncélllt pas en compte la frange des
ma~einaux (sans Lll>ris) dont les conditions matérielles sont les plus
prl!ca ires.

TableatJ 18 : !\~I'''1rtilion des reventJS en Côte d'Ivoire

!-----------------!-----------!-----------!---------!-------!

! :'<!b cllmLJ1~! Revenu !% cumulé !~~ cumul!
! des m~ilLl:-J,es! cumul~ ! des ! du !

(mi Il la rds) l1It!nages revenu
!-----------------!-----------!-----------!---------!-------!

0
,

24U.OOO 470,430 38,30 44,3 7,40a
! 2(,0.000

,
oU,) . UOU ! 798,<;/87 74 !31,)(lLI 163,YO,

! 600 é1 1 .200 000 ! 97<), '-)87 31U,20 90,8 !)9,oU,
1 .200 l . U7<;/ ()J() 520,80 100> .1 (JOU 100

!-----------_-_---I __ ---------!-----__ ---_I -__ ---!- !

source : SEllES

Sil ' 0 n in c 1u t 1es Il LI ut s r e ven us, 40% des me Il,]ecs dé t i e n ne n t 010 i Il S cl ~ 5 ï~

du revenu mOll(~t<Jirc et lJ;~ ellviron 60%.



Tableau LH hLc; : Concentration des revenus en Côte d'Ivoire

source : Sé:DES

Il semble que la di"p;]rit~ des revenus provient d'un double effet de
structure. D'une pdrt, le revenu des ;Jopulations urbaines est superieur il

celui des populations rurales: le rapport est de 3,5 pour les revenus
nonétaires et inférieur à 2 pour les revenus totaux. D'autre part, et cela
scnlble spécifique à la Côte d'Ivoire, certaines r~[;ions (ror~t Est et
les ville,; autre CfU',\!lidjan) sont le lieu de forles disr><'rit~s de revenus.

Les previsions ; J'horizon 2000 font état d'une D.Jisse continue des
revenus des m~n<l~es, surtout d,lns le secteur inforl'lel, qui semble
incapahle dans l'avenir eJ'ahsorber 1<.1 ~lain d'oeuvre sllppl~rr.ent;]ire qui
se r rés e n ter é1 sur 1e m" r c Il ~ ci U t r .J \' ,1 il.

3.1.2 - Une aUf,mentiltiün des [1ri:< ,1ccél~rée deruis 10 ilns

a - r.es sources: les indices Ul' prix ,1 la consommation,] Abidjan:
Un indice des prix est <.:alculé chaque mois pour 0bidjan par la lJirectinn

de la St;ltistiCf\l'~:' riHtir des relevés effectues sur divers n,archés.
Jus'lu'(~n Ao~t 1<)85, ils sont hasés sur une série d'articles établie cn
:<)60 ct ne slmt Sdl1S d(llile p;lS repr~s(~ntatifs ue la consommation des
ann.~<:s recentes. Depuis. deux nouveaux indices ont ~l~ élaborr~s, ; partir
dl' J'EllC afin de tenir cOlnptc <If! l'~voliition du nivC'élU de vic ct des
modif iCiltiolls intervenues d.lns les hilbitllucs à la conso;nm<Jt ion



- llll indice pour les menJ[jes dOllt IL' chef est caure, patron ou
de proEession Ilhérale (131 <lrticles).

uni nd i cep0 url e s me na ees don t 1e che E est 0 u v rie r ,
employé qualifié salarié ou artisan traditionel (140 <Jrticles).

L'indice de
disponible mais
Décembre S8.

raCcordp.ièent ent re les deux ser les
l'ancien indice (base 100 en 1960)

n'est pas encore
sera utilis~ juqu';

r::nEin, l'usaee de ces indices est limit~ !1uisqu'ils ne
~ype de consommation obidjanais et ne (li!IJvent donc ~tre

adéquats rour le reste du pays.

suivent que le
considér~s comme

b - i'lesure de l' inf lot ion : Sur cette h.Jse, les pr ix a la consommat ion
c;nt ete mu}tipliee par lin reu plus- de () entre 1960 et 1986, ce qui
equivaut a un rythl!1e annuel d'infl<1tion de 6,8%. La hausse des prix
s'accentue ~ partir de la Ein de la décennie 70, avec des taux annuels
superieurs ~ 10% jusqu'!2n lSl8l. î'ialgr~ l'incertituue pesant sur ces
données, il semble <lue L:1 hausse ues rrix d~ccélère lég~rement ces
der n i ère s il nnée s . Sur 1.1 ba:=; e des nouveaux i n d i c <:: s • le taux d' in El il t ion est
de 5,5% entre AoGt 19S5 et AoGt 1986, et 3,1% rour 1987 si on
rélln~ne la période d'observation ~ 12 mois.

c - Une augmentation des prix alimentaires sup~rieure au niveau général
des prix :

~

Il appara1t clairement sur ces series <lue la rrogression des prix
alimentaires est sensiblement sup~rieure à celle de l'indice général. Sur
l'ensemble de la rériode, le taux d'inElation w.oyen de la consommation
olimentaire est de 7,9% contre 6,8% pour l'ensemble des prix.

Tableau ISI: Indice des prix à L:1 consoOlmation a Abidjan
(Indice 100 en 1%0)

!------------!-----------------!---------------------!
!période !Illdice c.;~néral!Indice desrrix des
! ! !produits illilllcnt<tires!
!------------!-----------------!---------------------!

Indice % Indice o.
la

1-----------------1 ______ ---------------,. . .
1%0 100 1_ lOG
l ":i77 ]07,40 363,90
1978 347,40 !+ 1l.5 405,SlO 1. 10.3. ""
1":i7":i 405,10 !+ 14.2 494,50 !+ 17.9
19Rn 454,50 !+ IU.9 587,80 !+ 15.8
1981 5G5,5 1) !+ 10 ôll),30 !+ 4.LJ

! 1982 ( 1 ) 5/,9,50 1 • [) 672 , GO !+ 8.""
! 1984 Oc Tr) ! (lOO,40 1 • n C 702,90 !+ 4.3."" o.)
! 1SI 85 ( 2) ()10,40 !+ I.G 714 !+ 1.5
! 1986 Oe Tr) ! C>5H,80 !+ 7.3 798 !+ 10.5
!------------!-----------------!---------------------!



Les postes ayant b.!néficié de l'aup,mentation la plus faihle sont
l'habitat et les services. Cette tendance s'affirme d~puis AoGt_1985
puisque l'indice ~~n~ral croît de 16 points et celui des produits
alimentaires de 24 points.

En fait, la ré~lemelltation des prix en vigueur depuis 1961, a un impact
très faible sur 1(1 hdUSSC des prix puisqu'elle ne s'applique qu'a lIn nombre
limité de produit~. Les denrées les plus utilisées dans les préparations
,il i me n t air esne S li b l S S l' n t .J li cu n con t r Ô1e des p r i x .

Tableau 20 Indice des prix a la consommation a Abidjan
(Indice 100 en 84/85)

!------------!-----------------!---------------------!
!?ériode !Indice Général!Indice des prix des

!produits alimentaires!
!------------!-----------------!---------------------!

! Indice % !Indice %
!-----------------!---------------------!

!AoGt 85 103,10 104,80
!AoGt 86 109! 5,50! 108,40!+ 3.3
!~iars 1987 116,20! (1,IO! 124,20!+ 12.7
!------------!-----------------!---------------------!

3.2 - K~allocation des ressources pour la consommation

La baisse sensihle du !louvoir d'achat depuis presque dix ans n'est pas
sans incidence sur la consommation alimentaire, encore qu'il est difficile,
en l'absence de données récentes sur les quant ités consomlf:ees,
d'apprécier son i:.l?'lct réel. Certains recoupements avec les donn~es

sur. la pr.oduction ou l~s ill\porcations sont possibles, ;n"is leur fiabilité
incertaine nous limiter~ ~ la formulation d'hypoth~ses.

La part prépondérente Je b dépense monétaire dans
f>rande I?artie de 1.J population montre la vuln~rabilité de
" une r~dltction sensihle du pouvoir d'achat.

le budget d'une
nombreux m~na8es

Tableau 21 : P;lrt dl! la dépense alimentaire d.Jns le budRet

!----------------------!
!catégories
! soc io-pr1lfess lOlle ll<!s !
!----------------------!

--------------------------1
part de la dépense totale !
consacrée ~ l'alimentation!

!céJdres 36ï.
!employés qualifi~s 39%
!em(lloy~::; non 'l1l<11ifi~s! 59%
! ex rI.o i t <Ill t s il ij,r i col es! 65%
!---------------------------------------------------

La popul.Jtion uril.Jine pauvre et les l:lén.J8es rur3ux
produits alilOent.Jires sOllt particuli~remellt exposés;
l'état nutritionnel si 'cette tend"nce se poursuit.

deval1t acheter les
une dé~r"dation de

Selon des enqu~t'~s r~alls~es a Abidjan, les classes moycllllCS
repr~sentent 200.000 ~ 250.000 individus. Si on estime la populntion ~

halles revenus :1 l)(J.()ü() ,lerSOIlI1CS, plus des 2/'3 de ~él populilt ion
ahidjal1.1ise vivr:lir:1lJ niveall du scuil dl' p.Juvreté ou en deça. Sacilant que



les transferts de vivres
consommation urbaine, toute
implications imm~diates sur

du secteur rural sont marginaux dans
déflr.ldation nouv~lle du niveau de vie a
l'etat de l'alimentation.

la
des

O'après ce que l'on sait des facteurs influençant la consommation
al illlentaire, on peut faire les hypothèses suivantes sur le comportement
des ménages confrontés ~ une r~dllctioll de leur dépense alimentaire.

1) It~ductioll de la [1"rt du budget consacrée aux produits
animaux (1er ajustement)

2) Le second aj~stement s'opère entre
dans le cas de reduction drastique du
bien pOlIr limiter 1.:1 réduction de la p.:lrt

les produits végetaux,
1> u d l::\ e t .:1 1 i me n t CI ire 0 u
des produits animaux.

Ces re.1justements
ou la consomm.:ltion
relativement faihle.

peuvent se
de produits

produire assez ra[lÏdem<!nt dans la mesure
de lux<!, notamment industriels, est

L'évolution de la consommation des produits .111imaux peu~ ~tre ~valu~e a
partir dl:!s di~ponibilités. Les consOI~,!néHiolls cstim~es par 1'[·:aC
appar;Jissent coherentes avec l'év.:lluiltiùn des disponii)ilit~s Clue l'on
peut déduire des statistiques de production et d'importation (Denis
Ref]lIier-Desjardin)

- Les viandes: l'impact sur la consommation de viande s'observe surtout
sur la viande de boeuf c.:lr bien qu'étant un produit de luxe, elle est
meilleur marché que celle des ovins, caprins ou les volailles qui demeurent
des aliments reservés .:lUX jours de fête.

La production n.:ltionale de 1..1 viande de boeuf ayant peu augr.lent~ depuis
1979, l'évolution des importations ref1~te donc celle de la consommation.
L'importélnce de la v iande de hoeuf dalls 1e t ot,11 de 1a v Ï<.Jl1dl:! li' élevage
permet donc de conclure; une diminution de li.! consommation de viande par
tête p.:lr rapport à 1.1 situation prév31<!llt ell 1979.

La meme rem<lrque peut s'ap~liquer ,; l'enselllble de la consolllln<ltion de
viande dans les zones urb.li.nes. r:n effet, on y conso;;:m(~ 21,2.':) k~ de viande
d'élevage (dont 18,5 kg Ge viande de boeuf) el 2,72 kg Je sibier. Les
urbains ne peuvent compter sur le Sibier, en raison de l' insuffisdnce de
l'offre et de sa cherté pour compenser la r~duction de 1;] consommat ion
de hoeuf. Les ruraux, Cjl!Î COllsomment la k~ de moins rie viancie par tête que
les urbains, se trollvent confrontés ;lUX l1I~mes prohl~l11es

d'approvisionne;nent pour le ~ibier Cl voient salis doute eux Clussi leur
consommation tot.:lle de viande se réduire.

Le poisson : I~n f.:lit, LI repercus:'i.ün Id plus illl(Jùrtallte Je Iii bLijsse
dll pouvoir d'ilCitât S('I:lnl(~ sc l)roGlIirc .:lll niv~dU de 1" consofl11n.Jtion de
poisson, qui const it:lC lc' f're:nier ilprort en l'ror~in~ :Illimill.: pour la Cju;lsi
totéllité des rnénal',cs, ~n raison de son prix relativement pll!s faible Cjue la
v i,lnde .



X).) L'INFLUENCE DE t'ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE
SUR LES CHOIX ALIMENTAIRES

l - Le potentiel agricole ivoirien

Jusqu'~ présent, le syst~me de production ivoirien semble globalement
avoir r~pondu ~ la demande alimentaire, sauf pour le riz le poisson et la
viande. Une situation de p~nurie semble peu imaginable mais les tensions
qui apparaissant depuis une dizaine d'ann~es traduisent une certaine
r~duction des exc édents.

1.1 Les systémes vivriers

La figure f propose une lecture des syst~mes vivriers en introduisant
deux variables population et milieu urbain/rural. Dix zones ont ete
isol~es

1) secteur plantain-manioc (sud-est) : 5 départements, 7,8% de la
population rurale, 5,6% de la population urbaine de Côte d'Ivoire,

2) secteur igname/plantain/riz (V Baoulé et centre-est) 4
d~partements, 19,57. de la population rurale, 8,4% de la population urbaine,

3) savane centrale (igname/mals) 4 départements, 5,4% de la
population rurale et 1,57. de la population urbaine,

4) savane septentrionale (igname/maïs/riz/ milset sorghos) : 6
d~partements, 12,5% de la population rurale, 5% de la population urbaine,

5) ouest (riz/plantain/mals) 10 d~parteemnts, 27,6% de la
population rurale et 11,6% de la population urbaine,

6) département d'Abengourou (taro/plantain) 3,3% de la population
rurale et 2,1% de la population urbaine,

7) départements de Divo/lakota (plantain) 4,8% de la population
rurale et 2,7% de la population urbaine,

- 8) d~partement de Touba (riz) : 1,5% de la population rurale et 0,3%
de la population urbaine,

9) département de Bouaké (igname et tous produits) : 11% de la
population rurale et l2,5% de la population urbaine,

lO) d~partement d'Abidjan (tous produits) : 6,5% de la population
rurale et 50,2% de la population urbaine.

1.2. La production vivriere nationale (Fig. r et G)

Les huit cartes de ~roduction des principales cultures vivrieres
vien~ent décrire plus en detail ce qui a ~té avancé dans la répartition des
systemes vivriers. N'ont ~te retenus ici que les 8 vivriers principaux
dont la production moyenne quiquennale (1979/80-1983/84) :

- riz paddy: 426.800 t (34 d~partements producteurs),
- maïs: 434.000 t (34 départements)
- mils/sorghos/fonio : 58.062 t (9 départements producteurs)
- arachide coque: 87.978 t (33 départements)
- banane plantain: 939.200 t (23 d~partements)

- taro: 24l.220 t (19 départements)
- igname : 2 218.000 t (33 départements)

4~



selon l'effectif de consommateurs et les
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Figure G.8
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- manioc : 099.008 t (32 départements)

est plus
autour de
national.

Deux cérales, le riz et le mais, deux tubercules, l'igname et le manioc
et une légumineuse, l'arachide, ont une extension écologique générale. Le
plantain et le taro se limitent ~ la zone foresti~re tandis que les mils,
sorghos et fonio restent l'apanage du nord de la savane.

Chaque grande culture n'a pas le même profil de production.

Le riz, s'il est cultivé partout ne l'est pas avec le même intensité
selon les départements (fig. G.A) 6 départements (Danane, Guiglo,
Korhogo, Man, Sassandra et Soubré) fournissent 53% de la production
nationale. Les sept autres qui produisent de 10 ~ 20.000 tonnes assurent
23% de cette même production: ils sont situés ~ l'ouest et au nord-ouest.
21 autres départements ne participaient qu'~ hauteur de 24% ~
l'approvisionnement national.

Le mais (fig G.B) présente un degré de concentration moindre deux
départements dép~ssent 30.000 tonnes, Korho?o et Bouaké. Et il faut
l'apport des 6 departements produisant de 15 a 30.000 tonnes pour assurer
50% de l'approvisionnement national Bondoukou, Bouaflé, Bouna, Oaloa,
Oimbokro et Ferkessedougou. Il est présent sur la basse côte ~ Sassandra ou
Abidjan (avec une production de 10.000 tonnes dans cha~ue département).

Les mils/sorghos et fonio voient les 2/3 de leur production réalisée
dans trois départements : Bouna, Ferkessedougou et Korhogo.

L'arachide, bien que répandue sur l'ensemble du pays cannait ses
meilleurs scores au nord-est et au centre: Korhogo, Bouaké et Boundiali
réalisent 35% de la production. Si l'on y ajoute les 6 départements
faisant plus de 3.000 tonnes de la zone, on réalise les 2/3 de la
production arachidi~re du pays.

Les 2/3 de la production d'igname est fournie par 16 départements
produisant plus de 50.000 tonnes situés dans le V baoulé, la savane et
l'est du pays. Bouaké fournit 177. de la production totale, Bondoukou,
Dimbokro et Oaloa sont d'importants fournisseurs: 23% ~ eux trois. Quand
aux douze départements pesant de 50 ~ 150.000 tonnes, ils assurent 47% de
l'approvisionnement national.

Le manioc (fig. H.B) a une production plus concentée les 5 plus gros
départements fournisseurs (plus de 100.000 tonnes) assurent pr~s de 60% de
l'approvisionnement national. Abidjan, Bouaké se distinguent avec une
production de plus de 160.000 tonnes. Biankouma, Soubré et Sassandra ~
l'ouest, les suivent avec une production de 100.000 tonnes. Ailleurs les
tonnages restent faibles 17 départements produisant moins de 20.000
tonnes ne participent ~ue pour 13% a la production nationale.

La banane plantain n'est cultivée qu'au sud (fig. G.C) avec trois
secteurs de forte production Abengourou ~ l'est, Abidja~, Agboville et
Divo en basse côte, Bouaflé et Daloa ~ l'ouest. Ces 6 départements assurent
52% de la production nationale. 17 autres assurent le reste.

Le taro a un aire pres~ue identi~ue, mais sa forte production
concentrée ; l'est, avec Abengourou et Bondoukou , ~ l'ouest,
Dal03. Ces trois départements assurent 57% de l'approvisionnement

Ces différents produits sont commercialisés ou autoconsommés la
part des Quantites autoconsommées et la description des flux de
commercialisation se trouvent dans le rapport de synthése.



·2 - L'impact du systeme de commercialisation

2.1 - Un système de transfert dense et compartimenté

En C~te d'Ivoire, la branche commerciale, ancienne, est extrèmement
active dans le domaine alimentaire. Elle est également heterogène : les
acteurs qui interviennent dans cette filière ont des statuts et des
fonctions très diversifiés et agissent sur des lieux de commercialisation
très différents (boutiques, supermarchés, maisons d'import-export,
marchés, tabliers de micro détail, points de vente ambulants, etc ... ).

Les circuits sont relativement compartiment~s selon les grands types de
produits et n'ont pas les mêmes attributions.

al La distribution des produits industriels importes ou non, héritière
du commerce de traite, s'effectue essentiellement dans les boutiques.
Récemment, la presence de quel~ues super-marchés a étoffé ce réseau ~
Abidjan.

bl Les produits vivriers locaux non industriels sont commercialisés
dans des reseaux continentaux dont l'origine remonte ~ quelques centaines
annees. Le maillon le plus apparent est le marché (de gros ou de détail).
Bien que la configuration ch~n~e selon .le~ produits, les réseaux de
commercialisationassocient en general une etape de collecte plus au moins
ramifiée et une étape de distribution de gros et de détail. Un stade de
transformation peut s'insérer aprè~ la collecte (riz, attieké, pâte
d'arachide, maïs).

2.2 - L'efficacité du reseau de distribution des produits industriels.

La densité des points de vente (magasins de gros et de détail) permet
une distribution satisfaisante des produits industriels, dont la vente se
limite a une gamme restreinte, surtout dans les zones rurales. En
particulier, la couverture en produits de base de grande consommation
(sucre, huile, riz) est assurée dan~ presque tous les villages par la
présence d'au moins une boutique. La consommation des produits industriels
est alors plus limitée par des facteurs de go~t, d'habitudes alimentaires
et de revenu (les prix sont ~ussi plus élevés dans les zones isolées en
raison de la répercussion des co~ts de transport), que par un défaut de
l'offre.

En fait, la multiplication des points de vente (essentielle pour
l'approvisionnement de toutes les zones) peut s'expliquer par la nature des
produits et le fonctionnement de ce circuit qui miminisent les risques pris
par les agents commerciaux.

Nature des produits La demande est constante et forte pour les
produits de 8rande consommation, sauf en période de soudure o~ les
disponibilités monétaires sont amoindries. Ue plus, en dehors du pain, ce
ne sont pas des produits péri~sables.

- Fonctionnement du circuit :
L'approvisionnement ne cree pas de problèmes particuliers, qu'il soit

assuré par la Caisse de Péréquation des Prix (huile, riz, sucre) ou par les
entreprises privées et soci~tés d'import-export (pain, café, huile,
conserves de poisson, concentré tomâte, boissons, etc ... )

Il ne se produit pas de ruptures de stocks, sauf cas particuliers, et
les entreprises ont une ~ttitude plut~t offensive. En particulier, elles
font bénéficier lelJrs clients d'un système de crédit qui se répercute
jusqlJ'au détaillant, voire au consommateur. Le principe du crédit



s'applique d'ailleurs aussi pour les produits de la Caisse de Péréquation a
partir du grossiste. Une chaîne de superettes, datant d'une trentaine
d'années et offrant une gamme plus large de produits (produits frais),
complète ce réseau.

Les supermarchés de grande dimension bâtis sur le modèle occidental et
offrant une gamme complète de produits alimentaires et des produits non
alimentaires sont peu nombreux et localisés essentiellement dans la
capitale (la a Abidjan, 1 a Bouaké). C'est aussi un mode
d'approvisionnement peu fréquent parmi la population africaine. La
fréquentation du super-marché correspond à une certaine évolution des
habitudes alimentaires puisqu'on y trouve surtout des produits étrangers
aux modèles ivoiriens. Cependant, les personnes interrogées au cours de nos
enquêtes (une centaine dans un ~uper-marché d'Abidjan), ne semblent pas
avoir un comportement d'achat tres novateur et achetent surtout du riz,
des produits laitiers, et des produits d'épiceries courants. On a vu que
ces denrées sont déj~ introduits dans le régime alimentaire d'une partie de
la population

Les catégories socio-professionelles des personnes enquetees en 1987
correspondent bien à celles des consommateurs de ce type de produits
relevées au cours des autres enquêtes ce sont des cadres moyens et
supérieurs,des enseignants, des techniciens. Par contre, la catégorie d'~ge
est basse (70i. ont entre 20 et 35 ans) ce qui peut montrer le caractere
novateur de ce mode d'approvisionnement. Ceci peut engendrer le
développement d'achat de produits alimentaires non industriels en magasin,
ce qui aurait des répercussions importantes sur la physionomie et le
fonctionnement des circuits.

Jusqu'à présent,la distribution en magasin des vivriers locaux s'est
soldée par des échecs. Les tentatives dans ce sens ont révélé que la
concurrence qui s'exerçait avec le circuit déjà en place tournait à
l'avantage de ce dernier.

Tableau 22 :

Enquête dans un supermarché d"Abidjan:
types de produits achetes (1987)

!-----------------!--------------------------!
!Produits achetés !i. de personnes interrogées!
!en supe rmarché ! !
!-----------------!--------------------------!
!Fromages
!Yaourts
!Oeufs
!Beurre et
!Viande
!Poisson
!Fruits
!IUz
!Conserves
!Café
!Confiture
!Sucre

lait

poisson!
!

32
60
0,02

35
17
0,02

la
23

9
63

62
62

!-----------------!--------------------------!

/{-s



2.3 - L'offre industrielle de produits transformés

paragraphe 2.5)
de plus en plus orientée

qui demeure marginale

L'étude de la consommation a mené ~ distinguer
produits transformés :

- l'offre de produits artisanaux (voir
l'offre de produits industriels,

valorisation des produits locaux, mais

deux types d'offre de

vers la
dans la

consommation.

En général, les produits sont diff~rents selon le type de transformation
mais quelques uns sont issus des deux circuits (par exemple, le riz, les
produits de boulangerie,l' huile de palme, les produits avicoles).

Si l'offre de type artisanal suit en quelque sorte spontanément la
demande alimentaire, la dynamique de l'offre industrielle apparait
beaucoup plus volontariste. L'Etat a notamment soutenu, directement et
indirectement, une industrie de substitution aux importations :les
unités créées ont une forte intensité en capital on ne peut donc parler de
prolongement de l'artisanat Une grande part de la production
agro-alimentaire est destinée ~ l'exportation on ne fera que l'évoquer
içi en raison de ses liens très ténus avec la consommation des ménages.

Les industries agro-alimentaires ont joue un rôle central dans la
constitution du tissu industriel ivoirien. Au moment de l'indépendance,
les grandes industries de transformation sont déj~ en place dans toutes les
branches (première transformation du cacao, boisson, minoterie et
boulangerie, conserverie, huile brute). Certaines industries ~mergent

réellement dans les annees 70, suivant la politique de l'état cherchant ~

operer une substitution aux importations et ~ accroître l'utilisation des
ressources locales dans le processus industriel. Ces grandes industries
prennent d'ailleurs la forme de sociétés d'état, ~ capitaux entièrement
publics (sucre, corps gras, riz, pâte de tomate par ex.). Le secteur privé
s'introduit à la fois sur le marché national (boissons, préparations
alimentaires, minoterie) et sur le marché international (transformation du
café et du cacao, industrie de la pêche, conserverie d'ananas).
Actuellement, l~s industries tournées vers le marché national sont
prépondérantes dans le secteur agro-alimentaire voir tableau 2t b~)

puisque seule la branche 07 des industries de conservation et préparations
alimentaires vendait 93,% de sa production à l'extérieur en 1985.

Comme les autres branches industrielles, l'agro-industrie est dominée
par quelques grandes entreprises et notamment des complexes à
concentration verticale (plantation. unité de production, moyens de
distribution. plus les infrastrutures tel:es ~ue routc~, écol~s:
logements). Un réseau dense de P.M.E. P.M.I, participe neanmoins a
l'industrialisation de tous les secteurs mais elles sont relativement moins
nombreuses dans le secteur agro-alimentaire puisqu'elles constituaient
15,6% du total des P.M.E et 15% de leurs emplois en 1980 (selon le
recensement des unités de production réalisé par le Secrétariat au Plan et
à l'Industrie). Ces petites entreprises sont situé~s d'ailleurs
essentiellement dans la branche 06 ( travail des grains et des farines )
caract~ris~e par un grand nombre de boulangeries industrielles (39
recensees dans la comptabilité nationale, soit 67% des entreprises de cette
branche) ( voir tableau n022 bis ). Dans les autres branches, les
effectifs moyens cachent des différences de taille très grandes entre les
grosses sociétés telles que Palmindustrie ( corps gras ), Sodesucre
Bracodi et Solibra ( bières et boissons ) et les autres n'employant que
quelques centaines d'individus. Il semble que les P.M.E aient du mal à
trouver leur place dans ce secteur magré de réelles débouchés potentiels et



'1'a b l eau 22 bis

Caractéristiques du systéme agro-alimentaire

!- ! !------------!------------!-----------!-----------~:!~ --------------!--------------,----- I

!Dranches !1ypes

i

d' industr ies !NolI\bre d' !Effectif ! Indice <le !CAlIIT) lYtl5 !Part dans la
!en trepri ses 1n'Oyen des l' produc t ion 1en l'1ds de O'A 1des lM 85
!en lYH5 ,entreprises 1~84

1 en lYH5

Vf\!Part des Irrp.
des achats H5

Part de la
production
vendue à

il 'extérieur

-----------!-------------!---------------!--------------!-----------!

-----------!-------------!---------------!--------------!-----------!

.------------------!----------------------------------1------------!------------
!06 Travail des !Fabrication cie fD.rine, boulangerie! t
!grains et des !biscuiterie, décorticage du café! 58 1 2650
!farines !du cacao, du riz; traitement du

!cacao
!------------------!----------------------------------!------------!------------

160 54,9 10,9 49,) 7,Y

0'

107 Industries de !Torréfaction et solubilisation du
!conservation et de!café et du cacao, produits choco-
!préporation ali- !latés, sucre, ananas de conserve 1 24 1 521Y ! 154 ! 1)8,9 ! 18,7 ! 17,4 ! 9),1
!mentaire. let jus de fruits, conserverie des

!produits de la pêche ! 1 ! ! 1 ! 1 1
!---~--------------!----------------------------------1------------1------------!-----------1-------------1---------------1--------------1-----------1

!OH Industrie des !Extraction de l'huile, fabrication! 1 ! ! ! ! ! !
!corps gras !de produits de consommation fami- ! 7 1 2526 ! 95 1 32,9 ! Il,6 ! 41,2 ! 2,0
! !liale et industriel à base d'huile!
!------------------!----------------------------------1------------1------------1-----------1-------------1---------------1--------------1-----------1
!09 Boissons et !Brasserie, bières, boissons ga-! 6 1 19)45 1 145 ! 11Y 1 )Y,2 1 3,9 1 )7,9
!glaces alUncntaire!zeuses, glace Il!! 1
!------------------!----------------------------------l------------I------------!-----------!-------------I---------------I--------------!-----------I
!10 Autres LAA !Produits laitiers(lait,yaourt,! ! ! 1 ! Il!

1beurre) ; préparation pour potage 1 ! ! 1 1 1 1
let sauces, production avicole et 1 1) 1 1786 ! 122 ! 81,7 ! 19,6 1 66,7 1 Il,7
!alUncnts pour bétail II! Il! 1
! II!! 1 1 1 1

!------------------!----------------------------------1------------1------------1-----------1-------------1---------------1--------------1-----------1



la politique de l'Etat de puis le début des annees
d'austérité ont réduit sensiblement l'aide publique
s'adresser désormais aux banques commerciales.

80. Mais, les mesures
aux P.M.E qui doivent

Toutes les industries n'ont pas la meme repercussion sur les habitudes a
la consommation. Certaines influent sur les mod~les dans le sens d'une
occidentalisation boulangerie, café, produits laitiers, conserves,
etc ••• Ce sont des industries de substitution aux importations ou des
industries auparavant tournées vers le marché international mais cherchant
~ gagner le marché national depuis plusieurs années. D'autre part,un
certain nombre d'entreprises tentent actuellement d'investir le créneau de
l'industrialisation du processus de fabrication des préparations
artisanales ou familiales. Dans un domaine proche, mais encore au stade
expérimental,on tente aussi de mettre au point des produits nouveaux ~
partir des produits de base locaux.

2.3.1 - Les industries de substitution

Elles concernent une gamme de produits varies n'ayant pas la meme
importance dans les mod~les alimentaires. Certains, comme le sucre,
l'huile et le riz sorit maintenant des produits courants de consommation:
l'industrialisation vise surtout ~ alimenter la demande interne et ~
limiter les importations.

- L'industrie du sucre a ete financée sur capitaux de l'Etat qui réalise
a partir de 1973 un projet ambitieux de 6 complexes. La canne ~ sucre est
produite sur place et le sucre vendu par la Caisse de Péréquation.
L'auto-suffisance est cependant r~alisée ~ un cout élevé pour le
consommateur puisque le prix du kg ~ d'abord été multiplié par 3, avant de
se stabiliser.

L'industrie du décorticage du riz, résulte aussi de l'iniative de
l'Etat ~ la même période. Il s'agissait déj~ de limiter les importations et
d'assurer la consommation des zones urbaines préjugées plus grandes
consommatrices que les zones rurales. Les organismes qui se sont
successivement occupés de la collecte, production de riz blanc et de
distribution (notamment la SOOERIZ) ne sont jamais parvenu ~ atteindre leur
objectif. La p:ivat~sation des 8 unités de transformation en 1982 ne semble
guere avoir ameliore l'impact de l'industrie sur la consommation puisque en
1985, !a produc:ion n'atteignait que 120.000t sur les 600.000t environ qui
ont ete consommes.

La branche des corps gras a pu r~pondre a l:augmentation de la demande
interne et parvient meme à exporter un leger surplus. Deux grandes
entreprises dominent le march~, Palmindustrie, Société d'Etat, et BIo '1orn,
fondée en 1932, du Rroupe Ullilever. Palindustrie est un important complexe
agro-industricl réunissant 89000 hectares de plantation (devant être portés
~ 189.000ha d'ici 1991), une dizaine d'unités de production et des
infrastructures lourdes de routes, et de logements des travailleurs.
Blohorn, dont le chiffre d'affaire avoisine celui de Palmindustrie
(respectivement 45,2 milliards de FCFA et 58,9 M en 1985), poss~de aussi
ses propres plantations et ach~te de l'huile de palme brute ~

Palmindustrie. L'huile alimentaire est surtout extraite des régimes de
palme mais aussi du CotOIl. Ce produit est l'une des productions de ces
entreprises qui se sont ensuite diversifiées dans les produits ménagers,
les cosméti~ues et les produits chimiques.

S1.
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D'autres types d'industries tentent de développer la consommation de
produits nouveaux de type occidental: produits laitiers, préparations
alimentaires, café, cacao. Leur attitude offensive vis- ~- vis du ma~ché
(publicité, distributions) et leur adaptation aux systèmes de distribution
très ramifié et hors magasins semblent avoir été déterminantes sur le
comportement du consommateur. L'industrie des produits laitiers (et
notamment du yaourt ) a progressé très sensiblement au cours des dix
dernières années. Trois fabricants se partaeent actuellement le marché sous
les marques IVOIRLAIT (307.), SAPROLAIT, et le nouveau venu YOPLAIT. Elles
ne craignent pas la concurrence des produits importés car elles proposent
des prix nettement inférieurs. Le facteur prix constitue d'ailleurs un
facteur déterminant pour l'adoption de ces produits. Quelques petites
entreprises ont un rayonnement régional, mais subissent la concurrence des
grands.

!Jans cette meme branche 10, la fabrication des "cubes" (bouillon pour la
sauce) a connu un essor fuleurant ; le succès du produit et la
concurrence entre les deux principaux fabricants ( Nestlé,Jumbo ) les amene
~ amorcer depuis un an un processus de diversification du produit.

2.3.2 - L'industrie de transformation des produits vivriers locaux

du manioc met en évidence quelques unes
d'industrie et les points de concurrence

la transformation
propres a ce type
artisanal.

L'utilisation des vivriers locaux courants ou abondants dans l'industrie
agroalimentaire destinée au marché national est encore ; un stade
embryonnaire malgré les potentialités repérées. Cette voie pose cependant ~
l'industrie des problèmes spécifiques et différents de ceux liés ~ la
production d'exportation ou de produits intermédiaires, notamment la
concurrence avec les filières dites artisanales. L'industrie s'interesse ~

deux types de transformation n'ayant pas tout ~ fait les memes critères de
réussite: l'imitation des produits artisanaux et la création de nouveaux
produits.

L'exemple de
des difficultés
avec le secteur

A) L'imitation des produits artisanaux

De grandes entreprises, déj~ bien implantées sur l'espace national,
telles Blohorn et Nestlé, ont déjà réalisé deux tentatives:

Blohorn avait amorce le mouvement en 1981 avec la sauce graine
pré-cuite ( sauce ~ base de graine de palme ). Un prix jugé trop_élevé
par les consommateurs (535 FCFA la boîte de 800e) et son gout non
apprécié en ont fait échouer la commercialisation. Les exportations
annuelles (vers les U.S.A notamment) avoisinant 500t sont largement
supérieures aux ventes locales ( 10 tonnes/an ).

La société Nestlé (café, preparations alimentaires) est
extrèmement active <Jans le domaine de la recherche. ~n juillet 1987,
apr~s une période d'abandon du projet pour des problemes techniques,
elle a mis sur le marché un foutou d'igname instantané, Bon Foutou,
fabriqué en petite quantité et préparé en France par fRANCE RECO ~
partir d'igname ivoirien. Il est évidemment trop tôt pour se faire
une idée du résultat commercial et de l'impact auprès du consommateur.
Le produit s'adresse; une classe sociale aisée (600 F la boîte pour
5 personnes) et est actuellement vendu dans deux super-marchés: Les
projets de cette firme confirment le choix d'investir dans ce creneau
puisqu'elle s'apprête à ouvrir un centre technoloeique de recherche
sur ces produits à l'~chelle sou~-réeionale. L'investissement prévu



est de 2 Milliards de rCFA, financés par Nestlé: ce centre prendra la
forme d'un RECO, sur les mod~les de ceux existant déj~ ~ travers le
monde.

L'industrie avicole peut être classée dans ce type d'industrie dans
la mesure ou la consommation de volailles. avant le développement des
élevages, résultait de l'autoconsommation ou d'un petit commerce.
L'aviculture, encadrée par l'Etat, mais composee d'entreprises priv~es, a
ete constituée sur le mod~le français et elle est actuellement dominee par
une grande entreprise, la SIPPA, concentrant tous les types de production
( poulets de chair, oeuf, poules pondeuses ) et autour de laquelle
~ravitent, comme clients ou fournisseurs, un certain nombre d'autres
elevages.

L'extension industrielle ou artisanale a bien évidemment permis a la
production de satisfaire la demande. Mais un phénom~ne un peu artificiel de
saturation du marché peut apparaître dans la mesure o~ l'augmentation de la
production n'est pas accompagnée d'une réduction de prix et o~ le produit
industriel ne correspond pas au go~t du consommateur. Il semble qu'un
commerce de produits provenant des élevages artisanaux se développe,
notamment pour l'approvisionnement des villes.

L'unité de transformation de manioc a Toumodi

Cette unite s'est inseree dans un plan de développement régional
destiné a promouvoir la culture du manioc et l'élevage d'ovins en
association. La phase de production d'attiéké a commence en 1980 sous la
direction de la societe 12T (Societe d'économie mixte creee en 1979) qui
avait éffectué la mise au point technique du produit. La capacité de
traitement est de 10.000t de manioc par an. Les possibilités de traitement
du manioc ouvrant de larges perspectives ~ l'industrie. on envisageait ~
moyen terme d'introduire un second stade de transformation pour la
production de dérivés secondaires.

a) Le bilan de la phase industrielle:

Ce bilan apparaît tres mitigé tant au niveau de l'impact sur le
développement de la production de manioc qu'au niveau de la production
industrielle puisque l'usine est revenue ~ un stade de recherche dans
lequel l'objectif commercial n'est pas prioritaire. La production actuelle
d'attiéké n'est que de 500 tonnes par an et est essentiellement exportée.

Ce bilan peut s'expliquer par des difficultés directement liées au
processus industriel mais peut en partie être attribué ~ la concurrence
exercée par la fili~re artisanale de production et de distribution de
l'attiéké. bien antérieure ~ la fili~re industrielle. Cette concurrence
concerne notemment la qualité du produit et sa conformité au go~t du
consommateur, le prix de revient et l'organisation de l'approvisionnement
et des débouchés.

b) L'organisation de l'approvisionnement et des débouchés.

Les unités industrielles se heurtent ~ des prohl~mes de quantité et de
régularité pour leur approvisionnement en mati~re première e~ ~n préf~re
alors s'appuyer sur des plantations dites industrielles gerees par
l'entreprise. Les unités de transformation en Côte d'Ivoire et en
part~culier celle de TOl/modi sont surtout approvisionnées de cette
maniere mais ont aussi associe des plantations villageoises qu~

bénéficient ainsi d'un encadrement technique.II semble que les agriculteurs
aient hésité ~ produire une variété de manioc dont les débouchés sont



limités a l'usine: la variete choisie par les initiateurs du projet n'est
pas appreciée du consommateur et le circuit de commercialisation des
tubercules ne s'y est pas interresse.

La dispersion dans l'espace de la production artisanale réduit
considérablement les probl~mes d'approvisionnement. Une partie des
fabricantes se ravitaillent sur les champs familiaux ou villageois. Le
reseau artisanal a également su faire face au développement de cette
activité par la constitution de sous fili~res et l'éclatement des
fonctions entre plusieurs intervenants (transport, collecte en gros).

Les débouchés de la production industrielle ont ete limités aux
super-marchés qui ne représentent pas un mode d'approvisionnement courant
pour les ménages ivoiriens. Par co~tre, l'atti~ké artisanal est présent
chaque jour sur les marchés de detail; a Abidjan, les arrivages sont
quotidiens et une vente en gros a lieu avant l'ouverture des marchés
de détail. Ce syst~me de distribution (qui correspond aussi au rythme de
production) est adapté au caract~re périssable du produit et ne necessite
pas, comme pour le procédé industriel, une déshydratation compl~te du
produit afin de le conserver.

D'un point de vue commercial égaleme~t, la fili~re artisanal:, qui
détaille l'attiéké en tr~s petites quantites, offre un avantage superieur
aux yeux de la ménag~re qui ach~te au jour le jour ce dont elle a besoin.
L'attiéké 12T est vendu ~n sachit de 400 grammes qui pese environ le
double environ une fois rehydraté pour la consommation.

c) Le prix de revient

Si des améliorations techniques peuvent la~sser esperer une réduction
des coGts dans le futur, durant les deux premieres années d'exploitation,
les informations disponibles laissent supposer que les prix de revient de
l'attiéké et de la farine ne permettaient pas, sauf subvention (dont
on ne connait pas le montant) un prix de vente en rapport avec le pouvoir
d'achat moyen et de concurrencer la fili~re artisanale. Des gonflements
de coGt par rapport aux prévisions sont survenus lors de la phase de
réalisation et ils ont été amplifiés par une sous utilisation des capacités
de production.

cout de production du manioc: Des rendements inférieurs aux
previsions, l'inadaptation du matériel en culture mécanisée ont gonflé le
coGt du manioc dont le niveau a atteint le double du prix habituellement
payé au producteur.

coGt des investissements: 35% du prix de l'attiéké industriel etait
constitué de coGts liés aux investissements (amortissements, entretien,
remboursement et frais financiers). Cette charge s'est trouvée accrue par
la sous utilisation des capacités de production. On ne dispose pas
d'informations permettant de comparer les coGts standards aux coGts réels.

Dans le processus de production, des pertes lors d'opérations encore
mal maitris~es ont aussi alourdi le coGt de production; en particulier,
les taux de perte; l'épluchage atteint JO ~ 40%, ce qui est aussi tr~s
superieur a ceux de la fili~re artisanale.

L'ensemble de ces éléments concurrent a mettre sur le marche
cher comparé au pri~ de l'attiéké artisanal. ~n 1981, l'attiéké
(10% d'humidité) etait vendu 700 FCFA le kilo alors que
artisanal (50% d'humidité) coGtait environ 200 fCFA ~ Abidjan.

un produit
industriel
l'attiéké

Les usiniers prévoyaient un prix de départ usine de JIO fCfA/kg dans les
meilleures conditions d'exploitation alors qu'; la même période, on estime
le coGt de production ~rtisanal ; 70 fCfA (140 FCrA en sec pour rendre ce
chiffre comparable; celui de l'attiéké industriel).



d) L'adaptation du produit au gout des consommateurs

La production industrielle s'est également heurtée a un probl~me

d'acceptation du produit au go~t.d~ consommateur. L'attiéké industriel
n'a pas le même aspect que l'attieke artisanal et nécessite un temps de
préparation. Son gout est juge différent et pour s'en approcher, les..
techniciens de l'usine ont d'ailleurs ete amenes a acheter le manioc
fermenté servant de base de préparation aux productrices du secteur
artisanal. L'attiéké industriel aurait peut-être du être présenté comme
un nouveau produit et non comme une imitation du produit artisanal. Les
crit~res d'appréciation sont alors tr~s différents. Actuellement,
l'attieke industriel est surtout vendu au ~lali o~ on ne connaît pas le
produit sous sa forme artisanale.

B ) La fabrication de produits nouveaux : la farine de manioc panifiable

L'Etat ivoirien s'intéresse a cette branche d'activité depuis quelque
annees. Il a creé des structures spécialisées pour la recherche et la mise
au point technique de produits nouveaux ~ partir des vivriers (I2T,CIRT).
Il encourage également la création d'entreprises dans ce secteur
d'activité mais on ne dispose pas d'informations sur les experiences
privées réalisées.

A notre connaissance,la seule intervention de l'Etat dans la production
concerne la farine de manioc panifiable,réalisée dans l'usine de
Toumodi.Ce projet était destiné ~ étudier les possibilités d'incorporer 15ï.
de farine de manioc dans le pain de blé. De la farine a ete
fabriquée mais le stade de commercialisation du mélange blé-manioc aux
boulangeries n'a jamais été atteint. Les Grands Moulins d'Abidjan, qui
ont le monopole de fabrication de la farine de blé devaient effectuer le
~élange et vendre le produit fini. Les essais d'incorporation de farine de
manioc ont été réalisés avec succ~s. Cependant, il y a contradiction entre
ce projet et la législation sur la composition du pain. Elle stipule en
effet que celui-ci doit contenir uniquement de la farine de blé et
bloque les tentatives de fabrication de farine composée.

L'exemple du Sénégal, au début des années 80, a mis en évidence certains
probl~mes rencontré par ce type d'industrie. Il s'agissait de fabriquer un
pain contenant 15% de farine de mil.Cette expérience a ete abandonnée en
raison de l'irrégularité de l'approvisionnement uniquement basé sur la
production paysanne (incitation ~ vendre insuffisante pour le producteur),
du niveau du prix de vente du "pamiblé" qui en faisait un produit réservé
aux couches aisées et de problèmes de conformité aux normes industrielles.

2.3.3 Conclusion

Sans vouloir considérer que l'artisanat offre des avantages superieurs a
ceux de l'industrie en toute circonstance, certains exemples comme celui de
l'attiéké montre qu'il est peut-être plus interessant de soutenir des
fili~res artisanales dynamiques dans le cadre de la politique alimentaire
que d'opter pour des unités industrielles.

Il offre des produits et des services correspondant au style de
consommation. Dans le cas de l'attiéké, il s'est adapté ~ l'augmentation de
la demande par une évolution de l'organisation sociale de la production

SS



(accentuation de la division du travail et appariti~n de nouvelles
fonctions) et l'adoption d'une technologie plus sophistiquee (mécanisation
des opérations de pressage et surtout de broyage de la tubercule).
L'artisanat a su en particulier dépasser le stade de production domestique
et répondre ~ la demande née de l'ouverture d'un marché urbain ~ partir
des années 50. Le support des reseaux de commercialisation, par leur
dynamisme et leur éfficacité, a ete un facteur déterminant de cette
évolution.

L'artisanat alimentaire crée aussi un nombre d'emplois bien supérieur a
l'industrie. En outre, ces activités ne sont pas concentrées dans la
région abidjanaise ou les autres grands centres urbains, et "retiennent"
un certain nombre d'activités dans les zones semi-urbanisées ou rurales.
Elles n'ont pas non plus un caractère instable et les revenus des
productrices d'attiéké, évalués pour 1981 ~ 180.000 FCFA par an (sur une
base de 45 semaines de travail) étaient supérieurs aux revenus de
l'agriculture (estimés de 42.000 ~ 120.000 FCfA selon les régions).

Les caractéristiques ~u marché alimentaire laissent penser que des
unités régionales de taille moyenne constituent souvent une solution
adéquate pour l'approvisionnement des consommateurs. La dispersion,des
unités de production limite les problèmes d'approvisionnement en matieres
premières et nécessite une structure moins lourde que pour les grandes
unités. Leu~ proximité des lieux de consommation réduit les co~ts de
distribution, et elles peuvent s'appuyer sur la structure de
commercialisation déj~ en place, en amont et en aval.

2.4 - La commercialisation des produits alimentaires non industriels.

Il s'agit en fait de tous les vivriers dit traditionnels: céréales(sauf
riz importé et usiné), tubercules et féculents, légumes, poisson,
viande, etc .•.• Les systèmes de commercialisation ont vu leur importance
s'accroître; le défi majeur qui leur est lancé est de nourrir la
population urhaine ivoirienne qui contitue 48% de la population totale et
dont la moitié est concentrée ~ Abidjan. La pression sur le système de
transfert s'est en outre accentuée avec l'émergence de petites villes d'o~
émane une demande des populations non agricoles. De plus, un certain nombre
de producteurs font également appel au marché, en cas de soudure difficile
ou quand ils privilègent certaines cultures. En fait, l'autoconsommation
est devenue presque nulle ~ Abidjan et relativement faible dans les autres
villes. Par contre, les zones rurales vivaient en 1979 encore largement sur
leurs propres cultures ( ~ plus de 90% pour le mais, l'igname et le manioc
) .

Le poids du riz importé dans la consommation a fait chuter le taux
d'autoconsommation pour cette céréale; l'attieké n'est pas transformé
à la maison sauf dans la région originelle de consommation, ce qui
explique le taux assez bas de )5%. Notons que les consommateurs dépendent
presque exclusivement du marché pour le poisson et la viande
(représentative de la consommation urbaine).

Le système de consommation a montré une assez grande capacite a
dynamiser ou ~ créer des flux Nord-Sud en direction d'Abidjan. Il existe
aussi des flux internes entre regions et les villes peuvent
s'approvisionner très largement; partir des zones rurales. L'étude des
prix et du potentiel agricole a montré d'une part que l'offre
commercialisée était limitée, soit par le rapport des prix défavorables



aux cultures vivrières, soit

répercussion des variations
commercialisation apparaît donc
de prix observées et des
l'approvisionnment.

que des variations de prix d~es a la
saisonnieres de l'offre. L'étape de
partiellement responsable des variations

goulots d'étranglement constatés dans

Tableau 23 :

Taux d'autoconsommation en % des quantités totales
par strates en 1979

!--------------
!Produits
!

-------------!-------!-------------!--------!
Ensemble !Abidjan!Autres villes!Ensemble!
Côte-d'Ivoire! !rural

!-------------- -------------!-------!-------------!--------!
!Riz blanc 49,8 0,09 6,67 74
!Mais épi frais 97,42 0 63,9 99.1
!Farine de mais 77 0 10,3 91.9
!Manioc frais 82.7 1.1 34,7 92.7
!Farine manioc 78,3 0.48 13.3 92,3
!Attieké 13.5 0,41 0,76 34.8
!Igname 91.85 0.23 25,75 96.3
!Plantain 56,7 0.24 10,96 84,8
!Poisson fumé 4,46 0 0.92 12.5
!Viande boeuf 2.6 0 1.96 8_!
!--------------!-------------!-------!-------------!--------!
source : EBC

Il s'agit en fait de savoir si le systeme ivoirien de transfert q les
capacités pour faire face ~ un changement aussi profond des structures. Un
système de commercialisation efficace a souvent été assimilé a un système
ayant des circuits courts préservant la rémunération du producteur et le
pouvoir d'achat du consommateur, c'est-~-dire réduisant les intermédiaires
et les coGts de commercialisation. Cette réduction des co~ts paraît
d'autant plus souhaitable que le prix au producteur est un élément
stimulant des quantités commercialisées et que l'on cherche actuellement ~
déveloeper la fonction de rente des cultures vivrières. Cependant, il n'est
pas sur que les marges soient dans tous les cas excessives et la
commercialisation n'est pas automatiquement améliorée par l'élimination des
intermédiaires.

La Côte d'Ivoire a fait les frais, pendant les annees 70, de la mise en
place de structures lourdes de commercialisation (AGRIPAC. SODERIZ). Ces
réseaux étatiques n'ont pas réellement gêné les circuits préexistants mais
ne les ont pas aidé non plus, si bien que l'on se retrouve en quelque sorte
au point de départ après une période d'intervention co~teuse.

Depuis 1985, une nouvelle structure, l'O.C.P.V (Office de
Commercialisation des Produits Viviers) est mise en place ~ Abidj~n et
dans dix autres villes. L'originalité de cet établissement public reside
dans ses fonctions Ce n'est pas un organisme acheteur: ses attributions
sont limitées ~ la collecte et au traitement des informations sur les prix
et les quantités, et ~ la mise en relation des acheteurs et vendeurs quand
ceux-ci le sollicitent. On espère ainsi ~ moyen terme augmenter la
transparence des marchés en laissant l'initiative au secteur privé, mais en
encadrant au maximum les intervenants.

En fait, il est difficile de situer
d'étranglement. L'intervention sur les circuits
gênée faute d'informations suffisantes sur les
commerciales, le processus de formation des

précisement les goulots
de commercialisation est

quantités, les pratiques
prix et l'importance des



marges. En effet, sauf exception, on ne sait pas expliquer la formation du
prix au consommateur et par l~ anticiper leur variation. Cependant, seules
les tensions sur les prix permettent de faire l'hypothèse de blocages au
niveau de la consommation.

Certains produits ne semblent pas susciter de difficultés particulières.
Le poisson fumé et séché, par exemple, est distribué sur l'ensemble du pays
~ un prix acceptable malgré la concentration du produit ~ Abidjan au point
de départ du circuit. Sur les marchés de gros d'Abidjan, qui reçoivent une
très grande partie du poisson congelé importé, de la pêche industrielle
ivoirienne et de la pêche artisanale maritime ou de lagune, la régulation
de la demande est possible grâce ~ la présence de 10 magasins de stockage
et d'un transport de grande capacité. La multiplication des chambres
froides le long du littoral par les sociétés d'importation permet aussi
une bonne distribution du poisson importé. La conservation de ce produit
et son achemiment vers l'intérieur du pays ~ont garantis par le fumage du
poisson effectué sur la quasi- totalité des quantités commercialisées. SOï.
de celles-ci ~ Abidjan et 8S% ~ Dabou sont expédiées hors de la région
Abidjanaise. Abidjan, par contre, constitue le marché principal du poisson
frais, en raison de son prix et de sa périssabilité rapide.

Par contre, on connait mal le fonctionnement des circuits de
commercialisation des vegetaux de base (igname, manioc) et des produits
secondaires; on appréhende mieux, bien que très imparfaitement, le mode
d'approvisionnement d'Abidjan et des autres villes. Pour les légumes et le
manioc, les lieux de production sont proches d'Abidjan et un périmètre de
cultures liés ~ l'existence du débouché s'est constitué: cela a permis
de répondre correctement ~ la demande. Certaines grandes villes (Daloa et
Gagnoa par exemple) ont aussi dynamisé leur ceinture maraîchère et
rizicole.

Cependant, certains blocages a~paraissent, dans le cas du commerce a
longue distance surtout, et creent des tensions sur les prix. La
commercialisation génère en effet un certain nombre de coûts parfois
difficilement compressibles ou imputables ~ des marges nettes élevées.

Les frais de transport peuvent peser lourd dans l'ensemble du coût
surtout au niveau de la collecte. Les marchés de production sont rares et
ce sont les acheteurs qui se déplacent. Dans le cas de la banane plantain
et de l'igname, l'éloignement du lieu de production au lieu de consommation
augmente le prix du transport. Les coûts de collecte, dûs ~ la dispersion
du produit et l'incertitude d'un marché suffisamment rémunérateur, freinent
dans certains cas l'initiative des commerçants qui préfèrent se cantonner
dans le négoce des produits surs. A ceci s'ajoutent les nombreuses taxes
illicites perçues sur les routes par la gendarmerie, la police et les
agents des F.aux et Forêts.

Les pertes physiques et de valeur (déclasssement du produit) : le
caractere perissable des produits fait partie des risques commerciaux pris
par les intermédiaires, mais pèse sur leurs marges et accentue les
variations de prix. Les intermédiaires justifient les niveaux élevés de
marge par ce type de risque ou par ceux pris lors de la collecte en
finançant le crédit pour des opérations d'achat.

Certaines études ont au~si mis en évidence des pratiques déloyales
aupres des producteurs (crédits usuraires, balances truquées) ou des
comportements de spéculation sur le marché de consommation (par exemple
pour le riz artisanal)
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-Il apparalt donc difficile de mesurer le niveau de "sur-marge" et par l~

celui d'une rémunération optimale du commercant. En outre, selon leur
statut dans le circuit et les quantités qu'ils manipulent, voire les
opérations, les marges peuvent être sensiblement variables.

Il semble que, quand le grossite ne remplit que la fonction de
financement (grosses quantités), il délégue les tâches ~ d'autres
intervenants et investit au minimum afin de dégager un surplus pour
investir dans d'autres secteurs comme la banane plantain. Les agents ne
commercialisant que de petites et moyennes quantités, supportent aussi des
charges et tentent de compenser la faiblesse des quantités par un taux de
marge relativement élevé.

Ces différents aspects peuvent se combiner et provoquer des blocages sur
l'ensemble des filieres. Malgré la connaissance peu précise de leurs
mécanismes, quelques idées générales peuvent être avancées.

1/ Laisser agir les intervenants prives semble moins coGteux et
mieux adapté aux conditions de collecte que de mettre en place de
structures lourdes.

2/Certains points des circuits doivent être soutenus, notamment la
mise en marché. Les producteurs n'ont souvent qu'une marge de
manoeuvre étroite face aux acheteurs. L'O.C.P.V. projette d'ailleurs
une réorganisation de la collecte en zone de production.

3/Quelques actions d'aide aux intervenants pourraient
permettre d'aboutir ~ une réduction des coGts (moyens de
de conservation, suppression des taxes illicites).

peut- etre
stockage et

4/Une plus grande transparence des marchés
une réduction des variations de prix brusques
l'espace. L'O.C.P.V. essaie d'atteindre
diffusion d'informations.

2.5 - L'offre artisanale

constitue un
dans le temps
cet objectif

pas vers
et dans
par la

L'étude descriptive de la consommation a montre l'importance de l'offre
artisanale dans la satisfaction des besoins alimentaires pour tous les
modes de consommation (urbaine, rurale, interne au groupe domestique et
hors domicile).

Certaines caractéristiques expliquent cette situation

a) Les produits pr,?poses sont le plus sOllvent ceux des preparat ions
familiales qui ne necessitent aucune évolution du comportement de
consommation ou bien des produits dérivés ou proches de la cuisine
traditionnelle qui s'intègrent donc parfaitement aux modèles.

b) Le secteur artisanal s'est avéré capable de s'adapter a la croissance
et ~ l'évolution de la demande alimentaire.

traduire par une augmentation
façon de faire. Elle peut

c) Son expansion peut ne pas simplement se
du nombre d'invidus conservant ia meme
s'accompagner de :

l'intégration de procéd~s nouveaux ayant un degré
supérieur (mécanisation accentuee de certaines opérations) ;

- l'éclatement en plusieurs sous-filières spécialisées;

de technologie
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la c~éation d'activités annexes ou leu~ développement (st~uctu~es

d'app~ovisionnement, comme~ce, p~estations de se~vices).

Le ~ecensement des activités hors plan compta~le e~ 1976 donnait les
~ésultats suivants. On distingue les activites sedentai~es et non
sédentai~es qui sont souvent aussi des comme~ces de ~ue.

Des enquêtes pa~tielles de ~ecensement des activités donnent une
évolution du nomb~e d'activités géné~ées pa~ l'a~tisanat alimentai~e. Ces
enquêtes pa~tielles ne démentent pas l'impo~tance de l'a~tisanat

alimentai~e dans les villes moyennes. A Dimbok~o et Agboville, qui
~eg~oupaient ~espectivement 31.000 et 45.000 habitants, de 30 ~ 50 % de la
population sala~iée effectuaient les dépenses de consommation cou~antes

dans le secteu~ a~tisanal (p~oduction et comme~ce).

Tableau 24 :

Activités dans le secteur alimentai~e

!----------------------------!-------!------!-------!--------!
!Abidjan!Bouake!Aut~es !Ensemble!
! ! !villes ! !
!-------!------!-------!--------!

!20.500 !3.075 !15.235

13,1 10,8 13,9 13,1
!-------!------!-------!--------!

Activités non sédentai~es

- effectif ....•..•......
- pa~t de l'effectif
artisanal total(en %)

Activités sédentai~es

- effectif ............•
- pa~t de l'effectif
a~tisanal total(en 7.)

56,0

1.865

46,2

245

55,8

1.295

38.810

55

3.405

!Total activités alimentai~es!22.365 !3.320 !16.530 ! 42.215 !
!----------------------------!-------!------!-------!--------!
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CliAP ITRE IV

L'INTERVENTION DE L'ETAT DANS LE SYSTEME ALIMENTAIRE

Bien qu'ayant opte pour le libéralisme economique, l'Etat ivoirien est
constament intervenu dans le systeme alimentaire, souvent en prenant en
charge des projets tres lourds. Il est cependant difficile de qualifier
cette intervention qui s'est faite de maniere dispers~c. Les
divers résultats de l'intervention apparaissent au long de la premiere
partie, aussi nous ne reviendrons pas en détail sur ces aspects sauf
p~ur présenter la politi1u: rizicQle. Pui~, la réglementation des prix sera
decrite, dans le cadre general et plus precisement pour le riz et le sucre.

L'intervention
commercialisation

dans les fil ieres de production et de

1.1 Le cadre général de l'intervention

Jusqu'au début des années 80, l'Etat s'est éssentiellement interesse
aux produits industriels et, dans le dorn,:Jine de la production vivriere,
uniquement au riz. Le moyen d' interv~ntion privilip,ié est la société de
développement (Soderiz, Sodesucrc, Sodepalm ect). La politique agrico~e,

ax~e sur les cultures d'export~tion, a certainement eu des retomb~es

positives sur la production vivriere (fourniture d'inputs) mais
qui sont difficilement mesurables. Pour les denrées autres que !e riz,
les pouvoirs publics se sont limit~s a l'organisation du marché interieur,
estimant que le potentiel aericole permettait théoriquement de satisfaire
la demande. Les relations ville campaene ont par contre toujours
été considérées comme prohl~mati<1l1es. Pendant ILl décennie 70, plusieurs
~tapes dans le choix du type d'or~anisation du marché intérieur,
correspondant a des degrés divers d'intervention de l'Etat, vont se
succéder, jusqu'a son désengagement sens ible a parc i r de 1980.

L'allegeme~t_ des structures de commercialisation précede d'une courte
période l'interet nouveau rour les vivriers autres que le riz. Depuis le
Plan 1981-85, la politique .:lcricole, tout en conservant une priürit~ a la
riziculture, inclut l'ensemble de la rroduction vivriere. Cet intérêt
va de pair avec la reconn,1issance d'une certaine stabilit~ des
habitudes alimentaires et aCCOMpagne la tentative de substitution ~ la
consomm,ition des autres vivriers aIl riz. Les pouvoirs puhlics, afin de
r~duire les importations de riz, envisageaient d'en augmenter
rroGrcssivement son prix afin de re[lartir 1:1 demande sur les autres
produits. Une telle substitution est peut-cere <.l'au:élnt plus necessaire
'lue 1<1 croissance de la proc.luction de riz il peut-etre des limit~s.
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revenus a~riclll(!s

el1 itCCelleu~nt 1.1
L ' 0 l> ject 1f il f fic il ~ '.! st u Il :Je cr 0 i s seme Il t U~ S

permettant une cr(~:lri()11 u'i.:l1qdoi-.; rÎ:ll1S 1'.:1~riculture

fonction O(! rente des cultllrL's vivri~res.

La plupart des 11I0 Yt'IlS donll~S:l cette uiversificJtion apparaissent t.i~IlS

le Plan 1981-85. On S'ô!l[)llÏe essentiellemellt sur des eaills de rroductivit~

devant résulter d'un rellforcel11l'llt de l'enc'H..Irement et du système
coopératif. A CE:!tte fin, les orp,ôllismes d'encadrement des producteur",
auparavant :ltt<ICilés :HI (\cl·... eloprement d'lJlle cultlJr.! de rel1te, se
voient confi.er les :)ro<!'lcClOIIS vi.vrieres; ell ~lel1e tC:lllpS, les
é1ttributions des trois sOCi.!t0s ( CUlT, SXl":li\CI i~t S(JüE?,\r.;·I) se
r~~ionalLscnt. ;·~ais ,1 pélrt le m.Jis (l:Jns le nord, l' il'lfl<lct sur L.l
rrodllction vivrière Je rl.'llte se;1l)I'~ trt'S li[;\it~(~. C~S trois oq~aniSIn(lS ne
S("lI1t p.1S prép~rés ; ces nouvelles t.;c1l(:s ct nI:: reçoivellt flJS de moyells
spécifiClues. En OIJtre, l 'l:SS(lllt"lCl des ~[forts l'oree SLii:" le riz.

L'évolution des jnvescis:iemellts ;H.!!>lics consacr(~s au secteur agricole
(voir en Clnnexe), 'f cOI;1fll-is l ',;Ir.:v<Jf~e. confirme le d~senGaeetnene àe
l'~td( c1.Jns le fin.'1I1CCment dc.<; grands projets i1[>ro-.1lin;entélires et le
sOIJtien direct .J LI rrcduction alimcllt.Jire entre IYSI et 1985. Seule
la part consacrée ~IU d~vell~;J:'ei'lcllt ce l '~levô8e est en progressi.on
(20/~ du d~velorfleiIH~!~t ,1~;ric'll~ en 1'.185 contrc: 5~; el1 19(1). Un ori.ente
l'int~rvention v'2rs 1:1 ilr"r;o::inn d'op~rations polyvalentes qui veulent
S',1pflll'fer sur ~.1 t~Yl1;ll';ic:"t, (:'~S '~;{illoitiaions inc1ividuelles et (ks
r,rouf'ements cooper.J::lf:;;.

1.2 L'exem~le rlu riz

F.:i ce .1 u X i. In n0 r tilt j 11 n S cr () i S S .111 e ~set COll r i Il Il e s cie riz qui d t ce i. g Il ai elle
100000 tOllnes ~ C'o!ttc i)'~'ri(":e,ltl ~l~llvL'rI10mCnC ivoirlc~ll, en IY71, cr~il une
soci~té d'~tat 'lui illlr:lÎt 1:1 Cili.1r",C du d~veloppe:1~nt de 1;.1 riziculture
afin Clll'illi d~llllt ,le l.:1 d~ccnnie (;(), le fl;.IY" soie cap.1ble ~e repondre
à 1.1 dem;lnd0 10c:II<:. Ceete d~l'lSion se voul.:lit rompre avec unc
dép end a n c C sec e 0 r i rd l e .:t l'\:l 1 i [ j ~ e :) a r le s v <J r i.:J e i 0 Il S bru s Cl ues des p r i X u u
ri?: sur lin 1,I;HC'I~ intcrll:lëioll.,l étr,)i.::.

1. 2 . 1

Pour .1ttt.'i.l~dr(' r. c'( ,)h~~,tjf, );1 :-i!Jijl·:;;I% Ile d~ciG,1 P;IS d'ilU~;lll~lltc.:r Li
rror,ur.tloll 1),1r 1.111 ,,; ..'illl~IJr <I~vt:ll1ppemCllc de la riziculture pluvi.Jlt:
tr.1ditiollllt'1Ic (pilr 1'.1~,~1 jpriitiOi) oes COi1O"tions tic prouuctioll pilr
exel:l~le). r.t:S illitoril".:s ri<lLion:lies ('i'tent pOllr une f()n~ul(' he.JIJCOufl moins
moc1este vis~lnt Zl dtlllll,-,r Uil nl.1i;iscr~1 C01J[l de fOt:et aux relldcments des
pi.lYS.:lIlS et il f)ro:n·,:'lllvoj r u~ nOUVt!i1l1 t'f:)C de productellr. L.C chuix se fl"rte
,d:lsi sur 1.1 rtise en pl:.Jcc de 1.1 rizi.culture irri2.t:~e. Sans entrer d.:.Jns I,~s

d~tc~ils l"eClllli'l'lL'!-', cr' Cih)ix lêOll:rc UllL' rllpt\J(I~ LO:ide avec le sy;:;t~nle

tr:lditio:wcl les for:·;.~~ dc tr.Jv;:il, le !1o::dJrc, LI Il;ICI:rt: ~t l:l
c(}m:)in;J isoll dcs f.octl:lIr,.; :1;: I)r~ldllct i("1 Ill:' :~OIlC pas I,~s l'ICI;1es. lill~ te IIi:!
r1li)::IJrl~ sc> r':ltrc'uve.: ~Ilis,.;i bil.·l~ ,;\1 Iljve,lli ues techniques Clu'au niveau
IllJ:TI.1ill. ,\Io!'.::; Ci"C le ri;: pll1vLtl t.:lie ~l:.ll-tie ÎIll'!,c..;rdllce ~'UII :.;y,.;et~ln(! Jt:

culrllres vivrlèr('.<; dl~,,[in.:(:3 ;-JOli!' l'essentiel ; 1'.:lUtOCOIlS()Ir.Ir.~tioll ••1lors
Clue les princii);Jlcs c.;cltcs ri.z~c()IL's sont cf[('ccu~c:;pdr les felllrlC:s J.111S
1.:1 pll!l'arc d(~s popllLltiC'!IS ivoirienncs, LI riziclIlture irriy,ut:e
ilnpliCllle 1';II~r;lrit:iol1 l~'lIll "riziculteur". Par e:<cFlplt', LI riziculcure
p III v i il 1e c n:..~.3 ~ c.' 120 .i 0 Il r S ~l (~ :: r iJ v :li 1 p:1 r Cl Il e Il III 0 Ye Il ne 1.1 r Ld cul t u r c.:
i.rri:~llee 240.
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Le clwix ue la SU[)F:1UZ fut celle (ou plutôt
P(~t ltc IlrOdllct ion [l.:Jysallne. Son <Ict i011 se jouil i [

A

voulut etre celle)
en deux t(~lllpS :

de 1a

1. Dans un premier temps, elle s'.:lpproprl'Iit les bas-fonds
rizicoles et les am~nap,eait (d~boisements, canaux d'irri8ation, mise en
place de cas icrs, etc ..• )

Dans2. un up.uxiè(TIe temps, elle s'adressait a des volontaires. Elle
r<1rt<1~cilit l'I:::space rizicole en petites parcelles 8~né~illement

in[~ri~ures ,1 un hectare, et distribuûit :;r;ltuitenlcnt, a tout
volontaire, unc seule de ces parcelles. C'est ainsi que pour un b<ls fond
i.rriijué de 20 hecti1r~s, on avait une trent<1ine de rizlculteurs.

A travers cette l'odalit~ ilpparaît l'~lil:tin"'tion de l.:l notion de
proprlété. I::n fait, 1'.l:r,énilgement des b.1s-fonc1s revient à nationaliser un
CSp.1CC foncier. La SODf.i:lZ, en concf~délllt une portion d~~ cet espace a un
il 8 r i cul te ur, 1u i fou r nit un f cl Cte u r de p r (\ duc t ion. [n ~ c 11 a ~ 8~ ,le
~roducteur s'encaee ~ suivre les consignes de production de la Soci.ete et ;
livrer l'essentiel de sa production .:lUX rL7.eries industrielles "SUUEiUZ".
Il s'enca8e .:lussi à lui rembourser en nature, les am~naf,elr,ents initi,lux
des bJs-fonds. t:!l cas de "non-respect" du contrat, 1<.1 SUi)[iUl reut il toue.
Ir,on,cnt lui retirer li.! terre et la cédt.!r 71 un alltrt~ volont.:Jire.

f.e revenu
s;d.1irc et liJ. ,
"'1ui'/.1ut a un
beaucoup 1111

PM,i; l ::UUSTlt H:

rizicole, verse par la Sl)IJ;~;~l%:, re",semble donc fort ,1 un
rossi~)ilité àe retirer ICI terr:e :1 un volont<lire désoh~i;;s;lllt

licenciement. Cette [oriTIe de "'v'olontilriat" s'ilpparente donc
s,ilélria:: des ;Iutres Soci~t~s ce développement commè

OU SOI):·:Si.ic;~:::.

Uiltre l.:l production, l.:l SODERTI: devait éf~iller:lellt s'occuper du secteur de
a commercialisation.

1.2.2 [.3 cOr!lmcrcialis,ltion: ulle .1ctivit~ concurrellc'~e.

L1 SOlJi~IZlZ ne pellt mettre ell oeuvre, ail [:Joins dilllS un premier temps,
ses op~rations de d~veloprement sans contr;ler la commercialisation àu riz,
c'est-;-dire 1'<Jcil.:Jt au producteur de toute ou partie de sa récolte.
Trnditionnellcmellt, le riz rluvial .,utoC(\nS()I;lI~~ pour une large rarl est
;lchct~ r.:Jr les co:nl~~rçdllts diold<J (lU Ilhan,iÏs c'est ce que les
responsélbles ce 1.1 SOIJt:IZE ont aprelé le "circuit court". Aussi
! 0 n:,. [ e 1'1 p S q Il e les r r i x r r Cl p0 s,~ s r.1 r li.! SU [)::: in :~ etceux p r iJ l i Cl ues." Il r
Il' r'li1rch~ du circuil coure restent st:l.siblei:ll!I:c \"ùisills,le contrôle (ie
1.1 COI;1::lerCl.11isiltiOll Ile peut diJolltir féivoCiiiJll~filen[. ..; rrix ~p"ll, les
rescnllX rl'ilchi1C mis ;111 point par les mLlrcllillHl" Jiol:l<l (lU libiJnâis sellt
infi.nl,r.l.'nt rlus effic;lces 'Ille cc:ux de 1<..1 SO;1E1Ul:.

I\i.nsi, la s(!ule Llçon de contrôler entièrelnellt l~ cOI:lnll!rcialisation et
de drélill(;'r une rartie de Id r,~colte du riz plllVidl consistL: ;'1 modifier
lil structl/r.c des prix. Si les Clutorlt~s ruhll'1ues, au i)()ut de [r(lls
1111111~CS d 'l!>:p~rienc(;' 1'1.."1 conVoi incantes, pr irent des I:H':"lrl~S r,,,1 iC~lleo: en
cc sens (cf. ci-dessous), 1;1 SOlJf·:::l?, hicll loill d~ fllairriser ln prot:l!ction
('t lJ cO;~lmer:ci.dlisdtloll, perdlt I(~ pel! d ...· contr~le '[u',dle ;\v;dt sur ses
Il r 0 ~ r l' so.; t r li ct ure s d' i nt cr ve III Ion.

1.2.3 Les r~SUlCi-lts dl..' la Sodèriz: de nOIll:Jreuses dltflcule.és

.1) l.i1 pér:iode 1971 - 1974



1':J hl C;lll L 5 :

ConSO;nlll'ltiun de riz J~cortiqu0 .1rtisan.Jlement
r.,rt rc1<1tive du secteur (en fl\illicrs de tonnes)

!---------!-----------! ----------- !----------- !
!ProC!IIC~i()n !Con:-;ornmation

1 de r j z
USjlll~ (1)

!---------!-----------!

!Consollllll<Jtion!
! du riz
! "<Jrt is"nal"
1-----------

80 2(i6
81 203
82 2(Ji!

03 1;12
., ,

2C>1304

a5 :un
8r, 491

84.3C
37, lO
lO,4()
22 .01
34,01
86.50
64,50

1ô l, 70
165,90
llJ7,60

160,01
234,01

llJ4,50
226,50

_________ ! ! 1 _

(1 correspond.Ju riz p.Jddy col1ecc~ par les rizeries

Consoml~<ltion de ri.7. \Isine ct Je riz in~rort.::

(on milliers de tonnes)

!---------!-------------!-------------!---------!
!- Années ! Llportation.::; ! j~iz usiné Tot<11
!---------!-------------!-------------!---------!

eo 253 84 337
81 335 J7 372
82 1 ~ - le; 367"JI

BJ 387 22 409
e4 32() ]4 344
85 [(>1 86 247
86 j:jl 64 415

!---------!-------------!-------------!---------!



/lur.lnt cctte premiere plwso.!, le prix du kilo~ramme de paddy ~ropose au
proclllctl~ur esr bl()'IU'~ il JO FCfA. L.l riziculture irrigu~c ne peut entrer
en cOf'lpétitiol\ ;Jvec des cultures cJ'ex[1ortdtion COlr.OIC le cafe, le cacao,
voire le coton. I.es ,1utochtones restel1t aillsi, dans leur grande
majorité, indifE~rents .1U d~velo[1pement de la ri;dculture irriguee.

CepcncJ,lllt, pendant cette pr<!miere pila.se d' illt(~rvent ion, on assiste,
d.lns certaill~s ?ones, ,1 ulle prise en charge ltiassive Jes hilS- fonds
m<lis pour be,IUCOIJp des volontaires, 1.:.1 ri7.icultun· ne constitue 'l'une
.1ctivit'; suh"eÎ(lI'lhl,.' Ct j1rovisoire. ;,eilnmoins, de tels pr~H.Juctt:urs

rem pl i s sen t 1e S con cJ i t ion s r e qui ses p<J r 1il SODE j{ l Z a s a v 0 i r
r~<lliser des Illeill'~urs rCllcelllellts et vel1on:! l'ensenl!)lc de leur production
,1 Irorg;jnisr,H~ .1grlcole. Cer::ains d'entre <lIIX cumulent plusieurs parcelles
e t se (.1 i Il Il n t d' a s sc 7. 0 r :.111 J e s e x r ] 0 i tilt i 0 Il S a Gr i CCli e s c e Cl li i 1\' est p il S
S,lns causer 1.1I1e P1l)ture avec l 'objectif nlcherch~, ; S.Jvoir la cr~ation Je
petites unites paysannes.

Quant [lUX "producteurs direct~", le circuit cou~t, est toujo~rs trcs
acrif et efficace pendililt cette periode: achetant Cl peu près au meme prix
1l11e la SODEiHt:, les commcr~ants.dioulas ont des éltoutS. Lél contrep<lrtie
nonc:!téllre dtl r lZ p<Judy recolte correspond <lllX hesoills imm~diats des
ri7.:culteurs et non au r~sultdt finéll <Je lél rroduct~on.
L',;chE'lonnc~cl1:: de lil tractation, 12S avances sur r~coltes. les prct:>,
s'O!J!Jf):-:;Cllt ;linsi ,; la vente pOflctu~llc de la S()LJ1:;U~. iJe li.! sorte, les
COn\l~ler(;.1l1ts n 'Ollt eu aUCll1l rlûl ; clcltetc~r une :)onne part il! d(!s r~coltes

ri uri. 7. i r r i g 1J,; : 1e urs c 1 i Il n t S Il C son t ;J;.) s <fc S '1 Cl 10 n t il ire s
"[Ibscnt~i:;tcs" ~ui 011:: tout il1tt!fCt il v~11dre ~ la SODEj~IZ ;::i.!is l '(!lls(~[T1ble
des [1 e t l t sri 7. i c l~1te urs me t t <l n t (~11 VéI 1eu r ~lO i 11 S cJ (! li n he c t are der i z i ère s .
Les f3CLlit~s de cr~dit qu'offre le ch·cuit court leur permettent de
r~alise~ ~ reu pr~s les consienes de lil SOO~~IZ.

ûn voit donc sc élessiner detlx typ~s J'<Jcreurs les "élbscnt~istc;i" qui
sont les rr.incipaux fourniss2urs de la SOiJEiUZ, et les "fJrOductclJr~

ciirccts" qui sc' scrvent du cadre tec!1iliql1c et socio-ecollomiqllC proposE:
r.:Jr lél SUU!::!:!,: pour le sOumettre.:J leur prorrc 10fiquc socio-~col1omillue.

b) LlI seconde fl~rlnde: 1~74 - 1977

Cetu! c!cu;.:iè"le :)il.:lSC est c:Jrllct.;-risec re1r une i.!uf?mentatiol1
si)~ctacldilire Cill j>ri;.: <lU producteur. Célui-cL p.Jssc Je 20 ::(;,:,\ a uS FCfA
bord erl.îr~·, r:!r;';'g Cil 1974. Cette d~cisiL'l! é:'!liJnC des ;J:.Jtorit~s politiques et
pOl1rSll ie Uil doulJl~ o!)jccc if : d 'llIIl! parc, COIIVdiIIC~C les p;jY;::iln.~ encore
h~;::itants d(l l'op"ortu(1it~ cc mettrc ell v.:Jleur les D:Js-fonès
ri7.ico!(!s. d'i11Itrc :'3rt. affaiblir l'erlll'risc dl1 ci.rcuie court sur la
cor.H:lcrcl.11is;ltton du ri;: irrif,lh~. Il s':lf,ie d'.lIIC de jeter les bi.Jses d'uil
r1()nOlloL~ ,\ [;1 f"lroclllctioll .~t :1 \:! com;nerei;-tli.s<JtlOIl.

T.. lI rcpollsl' de:. pr,)rlucteurs est i;;!~,I<!di:Jte Cdr 1.:1 r~7.icl1ltur,! ,-iviJ1ise
d ' illt~rêt ;.IVl~C c(~rtidnes f"lrOUIICc ions Je rcnte (coton p,lr exc;:lIJlc).
Pend,lnt c~tt·.~ :~,~ri.Ddr: I(:s (l'l.lntit~~; 'Js.inécs ;JUp, ..lentellt s~nsjblel11cne

jl:Sllu':'l 7.7:·:. (J<.I.: prorillCl:lllll Ililciollille cc <jlli rèilr~";'-'l\tL: une
f.rllnd(~ !1'lrtlc ~l(.: 1- ;)rOd'.Ic.ri<)1l cOêlnerct,llis,:e qui est ellc-m~llle est csti:l1~e

,1 (~nvirClIl 4().:~ ",-' lLi l)ro,llIctlon t()Lillc:. C(~i)el"ld:lnL, cc~ r~slllc.lts

IlrOvivnl\ell~ ,11ll;1IJr Ù'1\11 ùétlllHnement d(:s fl'lx de pélud:- Je,:; circui.ts
COIJrts vers Je,:, ri;:f.'ries qlll.: d"111 ,lccroisse:l1ellt de li.! proJuctil1n.
1..1 ri7.ic.lJltllrc irri:;u,;c conn,lit un rcg,lin <..l'illt(;r~( tCllallt 0ga]elll(!l1( dU"

conc!i.ti011<; "C[(.'rtc:s .-lI.A pr<ldllct~llrs.



L.J SODé-:lnl E:st bicnt~l. confrontée iJ une crise finilnci~re sans
rr:cédent: ,Jiors <]u'elle en achète milssivement, clle ne pellt écouler que de
cr~s faibles 'luélntités de r.1ddy ;IU secteur priv~, c'est-~-dire <lUX

~ross istt"~s (ra.c:;scl1Iol ~s en ch~1mbre <.Je corlHllercu) charg~s de la
distribution. Seuls les fonds rublics alimcntent ces caisses d~ficitaires.

Oeven.,nt de moin;; en'moins cap.:lble d'ilcheter (l'Etat Ile reut ind~finiment

financer ces achats de paddy) et de plus en r1us impuissante ~ stocker,
cll(~ crée II!S conditions d'une remise' en c<.Juse d(~ sa politiqu~ des prix
.lU:, proOllctellrs. ~'lais ,1lors 'luc les st()C~S s'accumulent 1;] penurie Cl lél
COnSOI'\êl,ltion sc c1,;v~l.orp(~. ,':11 (!ffet. II!'" ~r,")ssist(·s (<.Jlliés dll reste aux
importat~llrs d(~ riz en Côte J'Ivoire) pOIH qui 1.::1 ,';vi)t:l{IZ fut toujours la
rivale ; ~lllllincr, bloqll'~r1t ou rendel1t pel' f~ffic;lc('S les r~scaux de
d ist r ihut i on ce qu i condu i t ,;Jr' idemcntJ ulle .:l\Jf>men t.:lt ion du pr ix du paddy à
1;) COnSOI!lI;)atioll. La r,l.lnoeUVrl! est cl.lirc [>our rf~aliscr des bénéfices
(lesquels avaient ~t~ co'::rromis depuis l'arrêt: des "il!lportations"),
il suffit d'acheter le paddy ;~u "COPll)te r,ou:::te" <:>t d'attendre que les
s toc ksacc u r.1I Il r; s se d~ ~ r ,1 d (! Il t , Cr ~ .J n t ;l in:; i une vérit il il 1e :>~ n uri e
a lime n t .1 ire.

Ce fait n'est qu'un des ~l~mcnts de l'enchev~trcmcnt des enjeux et des
intér~t.s, voire des contradictions intl'rnes d l'ap:)areil d'l::t,lt ivoirien.
Ll S()O~i{lZ voulùit rromollvoir de retites ul1ité,.; de j1roduction. Le
d~courne:nent des !'nrcc Iles !l,Jr d~s ".l!)Sent~ istes" ,~c leur cumul, le
l!,?t()Urn(!I~ent :->.'lrtiel· de 1.1 l>roduction rizicole rar les producteurs
ciirects PH.mtrl! l'échec d"I!l t'.d ohjeccif.

Dans le secteur ,j~ la cOi'If'lercialisiition, LI SODcruz tente, r.:lr une
politirJlle dc! rrix, dc r,~uuire ~ti~r;)ct cJes circuits courts sur l'cnscmblf!
des riziculteurs. [.a SOiJl::~I7. reussit cette op~rntion Polnis l'accul!lulation
du riz uans ses ma8ilsins f,Jce au hloca~e rlc la chambre du commerce la
pl.lce d;JIls unc situac.ton financière Grave.Si ~lle fut victime d'un
dirip,isl'!e ~troi.t en ce '1ui concerne les prix, la SODj)~}:TZ fut au contraire
vic:t i.me d'un totéll LJis:.cr-Ltire (!ll ce 'lui concer!l\~ les intérêts rriv~s.

l'ensemble de ses
surrression indique

ivoirien à savoir la

[:n 1977, alors qu'cll~ ~talc loin (j'dvnir ilCiwvi..'
op~riltions de d~velorremcnt.cllc est dissoute. Sa
l'é!:TIorce d"111 cour!, nouveau du !nodc de développe;'ient
fin des Soci~tés sectorielles roe :->roduccion.

L'(ierA (Office ue Cn';,:n~"ci;l1isatio:l des i'roduits J\f.;ricoles),or!-:anisr!lc
il'li>lic ~ CLlr;lctere i!~d'.Ist:i(>J ct cOll\tnercL:d, sr~l' en 1':l7é;, devait rcrrcndrc
ri.lrtiell!?l\lenl: lcs .::Ictivites de LI SOL)i.::r\lz. :;e,]lliT,OillS, ceJui-ci ne connut
.i.1m.Jis l'cnvl~r~lJre de 1..1 SOIJ:::J\lZ ct il [lit JiSSOlll l'Il IÇJ[j2. Accllellemellt,
LI cOf'lI~('rci<11is<ltiùI1 <.iu Ilildny reviellt .::lUX ~lltervel1an:::s priv~s.

~:ntr(' 1';174 et ll)ijtl ,. LI d~Gr,Jd;Hil'll li,) pri;.; d';Jch':lt rclatif du p<1duy
p;lr r,lrpor~ illl:{ .lUtres cU:~llres de renU: c'")!lduil elltre.: ;lUcres, .1 une
dc:saffectilttUll I)r()~~re,.;siv.:: dl~s :.rotlucreurs pOUf la riziculture,
cl,;,,;] f t' (' C CI t i (> n c Q n f if ~I~C Il;.If 1cre c e.: Il.'; e r~;e n t .J ~ r i c Cl le.: Je ll) i) l.

r.(~ rc::l:~\'(!"'('llt ej" prix dU l'roJlIcteur d,·' J:I i: Cil 1~Jl;4 semhle avoir cu Ics
i!lêlll(~S (-'(r:(~t<.; qU(~ di:-: .:Jos dll\).lr.:lV.::lnt i';ais <1 ilOUVl.';i11 cette llIC',.;ure ris(juc
tI',lvllir Ull i""l,JCl lil:li.l~ (!il:1S Il' tO:::11:',; si ail l.Ji::;sc l>Il.::;uit~ ce prix St:
dé~;r .. ,kr (ll:s l'rL: ;j'ncll;lc dl! c:,f,; el du cac.:JC' ont êt(:' ;JI)g~I(~nt~s e:l 1'::185
t' t l ')!! li) .

1) C ~l~ ~I(! , 1<.: s d c:.: u X 01 n 0 ces sui v OJ Il t la fi r i vat i S,J t i 00 , 1(! S q li il III il:'; s
<1ch('c~cs pnr les ri%eries .1u",rH~l1tent d'enviroll l)();~, 111 Cl 1'; c:Z:s l ,:!(j6 ,

ell('s Il'~taie.:ot ,>lus 'lue tic ~;i()2(jU lU(lIICS, cc (jui rCj"1resclltp. uoe
diltlinlltioo d~ ;!5~~. [3i'.'11 l1uc l'ùrf,al1ls.ltioll "ctuelle d,~ 1:1 ro)lectl' L:1Ïsse
101 pl.1('c; UOt.: c;.lt~:.;()ri,~ d';I:;,21ItS tr~s rerforltl.::lllls ,qld ont intc::ret: co



outre a vendre le p:lddy <1UX rL7.eries plutôt (JIll! sur le circuit
rrildltionnel, If?s huns résulclts des rizeries Cil 1904 et IY85 peuvent ne
prn"Jenir flue d'une ri:ilction momentdnnee <lll rel~velnent Ju rrix d'achat
au producteur.

Tab leau 2+-

Investissements de l'~tat dans la fili~rc ri7.
(1961/65 - 19BI/81)en ~illiards de fCA

Annee

~aturc des coGts

1961-65 1%6-70 IY71-75 1976-80 1981-83 Total

déve l oppelp.ent de l, 15 5,2 12,8 21 ,:> r " 40,45J,O

LI production

u:-,inage et stocka8e 0,15 1,6 o ) 8,4 4,2 14,55, -

s () II t L<: n nu riz 1oc;; 1 0, l l, <.J (j,7 25,3 11,5 45,4

I~a in ou perte sur -2,7 l,3 -2, ;3 -0,5 -4,6,
le r L7- importe

TOTAL l,4 21 52,4 21 l03,1

2 La flolitiflue des prix aux consommateurs - Une strategie aux nombreuses
finalites

2.1 Le cildre p,énerill

2.1.1 Raflpel histori'iue

Li, L,remiere léf,isL1rion des pri:( en C0Le d'[VOi.r"l~ clilte de l<.Ju:). i...~\

loi c:lI 02/U')/l')60 r~glc;.\ente les prix (et Il!S lm[lortdtions). L.! lilJert~ Je
fb:.:Jtioll ries prix étant la rè~le z.;~lla~rille, cette !ni Li' inspirdtinn libérille
i'e rl~gleillf-'ntilit donc qlle lClS \.,rooui ti; dL' première n;,c,:ssit~ 011 pr~sentant

!JI: int,;rêt 5tratér;lflUl.:. C<.!s [)roJuits pOllvai<.!nt" c;crc :,Olt c,];ces,sou;ltis à
;'C'1'1010,~,]tLon, ou sOUinis aux ~.:lUX de: 11l:1rflllf:.

i)roln\ll~uée .:l '.Jn<: cll0'1ue de: reLlcivl' Sl,]i)ili~~ des ['rix, cette
l,~~'.isl,ltion s'est r~v,~l,:o:: il1:1(jil!'rt'·<~ il fl;}rli~ cie l'Ji)') et plu:' encore ~

r:1rtir cie lY7/, c.1r cl le n(~ r1011n;llt jl.1S ,1 l '.\,.:~lilllstrdc i.0n le:' moyens
C:' lntcrvcnt i011 molli l,.:,;, r.1~,id,·s Lt (:r~' iC:.ICCS, 11 •.'c,~s;';;Jil'CS Cil l'~r iIJcI(~

li' î!lfl.ltion continue.

I.cs :Jrix c11!s prolluilS l!t "t~rvices COl1cern<.:s Lurent hl(!'lu~s le 'L/9/i)').
[-'\lis les imporClteurs ct lI:"; c1istr îllut<.!urs lurl::lt i,,,tcH is\:s il lll;ljorer, il

t 0lJsic s st i' cl e s de 1.1 <.1 i st," i h" t i Il Il , 1<' 1110 Il r d Il tell v,l! eu r .:J b sol ue des
<lIJf,I';cnt:.1tiollS cie leur ClJI~t 71 ]' il;ljlnrt.ll il'n. :':11 1':17 1., 11.'::; prix turcnc ~\

11011\'C<1\1 b 10'llJ(~s ciu 11/02/ :lU ::1,/0 /,. Un d,rct.:: du 2/./04/ 1';174 remit ell
vi~~ue'lr l,: iJloca~e des :;I;'lr;~cs CIl villcllI' :lbsolul: 'lui .:l I~lllriljlk, élvec
l'i:lfl"tioll, tlne clll~il1l1l j011 d,··s ll:,1r~:('s hrllt.'s ,~xflrio::~c Cil l'0llrt::ellc<lge dll



c!dffrv c1'JfLlires. l'llis
plafonnC'ment des t:l<lr:~es ct
,; l'ensemble des rroJuic:s.

l' Ad,.l i 11 i st r;1l iOIl
<l :~I~lIl;r;l! isé c.ellli

:1 ;lband(ll1ll~ le sy:;tel~e dl~

dll cO'2r'fic ielle: ;'1111 tipi iC<le:eur

Une nouvelle l~gislation des prix a ete promulBu~e

,lcompa3nee d'un ci~cree: c<1cire. Ces deux e:exe:es Ollt f iXI~ un cadre
pcrrlete:ane: <l l'Administration de prendre des mesures
c!'ôprlication Jalls les dOI~ilines suiv;lnts :

en 1970,
lér.is l~lt if
cOllcreles

jlar ,lrreC0. efl
(r~!~):~f('r~:\.lt iOII,

Inil int iCI) de 1<1 1 ihrc conClirrence (L>r :)~ll<11 isallt entèlle:es,
posie: iOl1s dominane:es, refu,; ,:(~ '1<.'nt0, ..• )

publicic:é des flrix (renJIIl~ oh1i~atoire dans e:uus les cas) et
fac tllr,lt iOll

- cone:r~Je des se:oc~s

- r~1:i;T1eS d(~s prix.

Ces rr.êr.les e:exe:es donnent <linsi un cadre 1~3isl<1e:if pour les rèf,ilT1cs
sui.vants liberté, taxation, multiplicateur maximum, b1 OC <l,v,e,
homol(lgation pr~alable, ••• , qui concern<1ne: des pro<.1uic:s de premiere
nécessit~ (ri7., blé. sel) ou qui presentenr: un illt~rêt strae:~gique (sucre,
viôndc, pur~e de tomates •... ).

2.1.2 Le ~~gime des prix

Le r e 8 i me 1e plusri go ure u x, CC' 1u i dt' 1il t a x .. 1 e: ion, est aPr 1 i cab 1eau X

:;!,Jrcll.1ndises et produits cie rre::lièrt' :1~ces3ie:~ (lU de grande COllsor;r.ldtion,
<!'ori~ine ou de fabricatioll loc.:J1e, ee: d<lns certains C:JS a'JX marciJ<lndises
et produits d'importacion.

Le terme "taxation" est COlJr;l;,~:nl'llt .1ssl1cie cl 1<1 f iX:ltion des pr ix èe
vente. N~a",r.()ins. l'article lJ.1. du d~cret 7Y.5ijfj l'~lend aux laClr~es.

"Le récirole de la taxation rCC01Jvrc 1<1 f Lx.:ae:ion !)ar la voie r~81erlent:lire

(~t il un nive.111 détenainé, soit dll prix lui-In~n';" soie: de la m<lr~e

bén~fici.::lire en valeur absolue ou en videur reLit ive .•. L.3 fix,ltion d'un
coefficient fTlultiplicateur m:lxi:nu::!, Cjlj('] que soit le poste de struce:llre (!II

f1rix auquel il s'applilllle d.:tilli:: un r(;i'.il~W de 1.] t..:lX<.!tiOll d(~ Iii r.large
h~n~fjci;ljrl: t':l valellr rcd.!t.ive (1:11." pl~ut J~Cl~(I:!;;I<,'r Sl'i.t 'JI) l'0Urci:llt<.tge
(:\1 rrix u'ach,lt, Jll ['ri>: (!c vc:ltC, •.• )"

l' 0 li r ces r r 0 ci Il i t s , 1(~ r r i x est f', ~ n (.: ra 1e 1:1": fl t
: Cll.ll1t CClF1flt..: du pr ix d' ,11'!1,1~ :111 rrllt1:Jctc:ur, clll C'''~L LI? LI
des fr.ais de manutention. de tr:Jns;)()rt '.!tc ...

Celui-ci est ~,?;der.1en~ .1p:)lic<lble .lUX marchandises et produies
il':port,~s ùe ilrl::;lie~c lli~ces.<;irl? (;.'e: de :;r:ltHk 1','flSOléP;dci,ln. P,")IJI' les biell"; ct
:-'crvice!'i s0l1f':is (1 cc r ..:::il"e, 1<: d~Cf(!r IJl.12d t i:,e lIl) C<Jufe ùt: pr i A,

l"~st-;l-(:irl: 'HW 1Il,:titO(:c' d(' d~eVr!;lill.ll i(lI' ,;u i1ri:-~ 1;,; revi<'nt Cil [l'I~;lllt

COê:rte G'un c('rt,lill nOIl,1)!,,, dl' ;',ICl<:llfS dC;lt <':!l:IC',:l :"),,rrd etre j1Jstifi..:.
ri fixe [liJl sie,:; Iil:t r~(:s .1 l'é:! ,:11 i r pOlir 1,1 f i ~::iL i ('il ':11 I,r i x d(~ Vl'ne:e t:11
?,ros, cn uemi-l;ros ct .:JII d.~t.l il. Lé' '!~C::O:!:i)e:l: t..il'~ i'f i;, de,:; pr'l<!lIits ct
~~,lrch:lndisL's S(llll~;is ,1 Ï1'.lflCIOt:dtiorl rj0it ~tre "i>1i;".J!()ircl!I<:lll rf~sellL<:

:lvC'(' rieces j1Jstificô~ivi~!:' :1 \.1 :Hrt~ction du ("O;;';".l:rc<, jl1e:ericllr l!t des
l'ri~:, LI rqis" '~n vente l~t;1I1t .<;llli',rr!,1:1Ilt:l' Ll 1I1l(~ .1t1Cc)risdLi'1I1 pr:',d;lhle.

" 1 j Î) e r t ~ s' 1r v l! i 1 1~ e "
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Il r~;;s~l'1hl.l';1 ccliii d,' j':\lll:!(':!ll:':.:1tl<ll1 malS [':llltoris<.ILlOll préal<l."J!e
pOlir la lIli<:;e cn venU' de~; proôllÏLs sOIJPlis ;lUX tallx de marque n'est p.1S

reC!\Jise et ll's [lrix .,Ollt si:~plel'lellt contrôll~s ;1 p(lst~ri()ri. Ainsi,
l '~tabli.ssell!ent d~tennine lui-mCi:'1e les prix, mais en soumettilnt auparavilnt
le décompte ,lU ministère du Co":nl~rce Clui, d;lns un d~lai fixé par le texte
port,1nt r(~l;ime de prix, peut s'opposer; leur mise ell application. Au-delà
du temps lmparti, les pri;.: SOllt cOIl:;iùér~s cOlnme <Iccept~s.

Cc t t (~ r ~ ~ le rH~ n t ,1:: ion :1, i Il Ut i eus e roc!:: ;1 1.:J dis P() s it i Cl n c..I e l a Il ire c t i 0 Il
des Prix \J'Je !l.'JllOp]ic c(),;:,I~ee cf<: ·"o/~.·IlS d'intervl'lltiol1 en Pliltiere de
police des prix Clui vn de la CjlJ;ISj-] jbert'~ vour l(?s produits cie "luxe" ; sa
fixatil1n pour les rroduit<:; de prer'1i~rl~ Il~ces~it~, en p;I~S;l1lt p.Jr la
tol,;r,lnce de marGes [Jlus ou "luil1;' elevl;:f.!s selon le de~r~ de lll:cessite ues
i11.llllents,<lVI'C cO:!lplèu' llbl'rt,: de crlOl:< ell Conctillli des circonstances.

2.2 Le rit: : un pr<ld~li!: t.l:·:I~ pour 1<: "bien" du conSIJmnt.Jteur

Il est ,~vident '1UI~ li: .. ~~l~I:l'!:1l'ati')11 c..Ies ilrix Ile touche que le riz
industriel loc.:11 et le riz l<r;10ri:L'. l..~ riz c..Iu circuit tr,lditionnel ~chilppe

;·1 tOlJtf' f.ixation ,It' l'ri:< ou OC ':I<lr'"(~s.

:! . 2 . 1. Le Illt' C.1 n i s 1'!P. cl e 1:1 f i :-:.1 t i () n d li il r i x dur i z i inr 0 r ( t2

La Caisse de ",~r,>;u;lti:)I1, GCoI:t le rôle est c..Ie veiller <1

1'3;Jprovisio!lne;nellt roc LI Côte d'Ivoire Cil i'roGuits ùe 3r;lndc consomlOation,
d.~tiellt le l:'1ono[101e des Li::'(lrt'-ltiolls de riz. ;:lle J~Lerlilinl' ilinsi les
~u~ntit~s de riz ; i~porter.

il) dét(~rt;]ination lies Clu<1nt ltés de' rit: .:J importcr
Les qU;Jntités ..il' ;'i;: :1 l~'ro,ter "ont détertllinées en ~Lroite

coll::;uoriHion avec les ir.ter\"~I:;II1t:'; Gl: la lilière rizeriC's i;]JlIstri~lles,

tr;lJ:.sit:Jir,:s, "estif;l2telJl'.s" tir? ln r>roC!uctll1ll n.:Jtionale. Il est également
tenu conptc de5 Si:OCKS restJnts qui couvrent f,élléraleuellt unc r~riode de
consomi1:.:Jtioll de 3 :nois (soie 8GOOU ~ I(JOOOG tonnes Je riz).

b) le syst~I:,e de ~~r,;r!IJ,!t ~,'1l <lU:': front i~rc:s

:"e.<:; prix GU ri;; c,<>:lt, :"'1" l." t;I;:;ltil,r., fix~.s ;J un niveall ljif[~rent cie
celui oui n::-é'Jiludrait C!l 1';!I)s(!llC'~ d'il1éz:rvclltion, c'esc-;-dirc ~ Ull Iliveau
cl i f f ~ r e Il t dur ri:, f r" Il:: i ,~! r c' .

qui

Il • a (il lC

ClUX de ch,:lC1ge
l:St p<;ssible

importelI' rit:

C'est \.1 Caisse d,: ('1:r':'Cju'ltil)n qui, !l;lC son !;!:iJtuL de l'lollopole,
:)l:r~let lé! cOllcr~tis:ltio(~ lie CI~ttL: rt:~lc!~el1t"tiolJ. Elle impor((~ je riz ail
!lrix du mar.ché ;olol1c..1ial l't lI' c~dc d'.J;': ~~rossisces dU j'lrix fixé p,lr l'l·:tdt
(147 FCFf\/;q~ en ll)!;l). Ell<' ;1~;:;lIrt: :JLnsi le risClue l'ollHllérciéll des
opl·r<ltions cl' irlilortélt i011. 1."rs'lUl' le :'r lX r"ond i:ll (!~.;t j nfér ieur dll pc ix
,(jro;;s.istl~. 1<1 C<1.issr~ dl' 1',~r':(;U;\l io!' 'Joje dll::',mcnrcr s~s rcscrvcs. i).:Jlls le
CilS C() Il t r :IÎ r l~, cil e "s Il b v C Il L j lHl n'~ " 1l'si ;11 il 0 r Li1 t Ll' Il S der i z .

I~n cn:l1p,1r;lllt l(~ ;,rix C:\:: ,~,I ::C:F,\ (col~v.:rti ;tu

officlcl) Uli ri:-: i;~f)orc': ;1;; :,ri:-: c<:SSiOll l'.rossisce, il
(lf;lVoir llll'-' Cl·~r(cïi[:t· ltj,_,,· :e.:'; :-;!I~)vf-'nl"i()(lS Ot! t~CS "l.:li~Jt.it)l1S" (lper~es p~lr

l'intcr:l1éùi,lire Ge 1" C.,i<;<;z: ':<: :',:r::qll:ltioll.
Sllr ulle r>éril1rk d""11' qllill,;:!illt: d'nnn~es,

l'objer. qU{~ de suhvenLioll:-; dir('ctl~s iHllll!'lC'S.
:':n 1975, 1:1 C;;cc J'lvoir.' '<;1")v~'lItionlle le riz lillportl: a r<lisOIl dl' 18

?Cf,\/:~:". l':n effet, le rri;.: I;\(lndi"d du ri~ est élcv~ Jlors (jlll' LI C.1Lssc c..Ic
P~réqui1t ion le c~dc élliX :;r()ssi.ste,:; <1 1Ill:->r ix net l':lIiCllt i Iltl:r il'ur Cl:



permet ;]\lX gr0ssistl.!s d'.1p[1:-ovisionne, les COIISOlll:i1.:lCeUrs (urlJ,lins
IHH<ln~menc) Cil riz "1)011 Il;;lrcil,;''. J.(! pri;{ [l;lsse ellcre [')74 ct 1'J]5 de l25
FCfAnI 00 FCfA rilr ";:.

En 1930/8L CI!Cte sitll,ltion se r(~prodllit suite il la remontée des COllrs
sur le Inarché mondial.

La C.:lisse de ?éré'l'liltion assure <:Iinsi une cert.Jine stabitité des des
rri=< à 1<1 consommation. l::n effet, elle temrorise Ll.!s variations des cours
JlIOnàUIUx du riz r.Jrciclll i.~r~menc brut<des de par l'étroitesse du march~.

1.<:1 Clisse dl! P~r'~(IIJ,iC iOll [)ours'JÏt ainsi un dl.! ses objectifs prerrders
"nssurer la Sécurit,? ,\Lüll~ntaire". E!1 outre, etle cOlnpt~te SOIl <:ICtiOll sur
les prix p.Jr UI1~ ,lcrioll sur les couts. 1~lle prl!nd en CllilrE.:e le coGt de
tr.l!1Srort entre le lieu de son 1n,lgdsin et celui Ju grossiste lorsque 1.1
dist.:lnce est sup~r icure à 50 :-'us (C(;!tte dist'lr.Cl:: est drr.e~él! il LOO k.:ns
rour l',1Pflrovisionnel'lellt d',\'!I[DJAN).

Le m,1intien d'un prix h.:lS à 1<:1 COllSOClH7I<:Ition pour le riz iln[1orte
de:l"1nJc ceLui d'un ;>rix bas :1 1.1 COnS0f1l171ation rour le riz loc:Jt industriel.
Or, les coGts de rroduction d'une tonne de riz l1;ltional sont nettemt!llt
superj(~urs '-1 ce~x du ri? ü'florre. La Caisse de SC:Jhi lisation prend en
ch<Jr~l! (ou r1\ltot Jlren;lit el~ chaq;e car cette a!1ll~c ,~Ll~ 01 (;cé reml>l.1cée
;>.1r LI C<1issl.! de ?(~r.;qu<,tic)n) Je diff(.rcntiel oe CO(~t.

2.2.2.
cht:.!r

Ull<.! 1'0lltique Qui C(lut~

L'ELIt, ~,1r Le bLlis cil! la C<lisse üe StélbiIis.Jciol1 des prix des
rroduits û~ricolcs s'en~~;]ge .1 verser ilUX' usiniers pri'/~s (~qui Ollt ~Le
confi~s 1.1 eestioll des ri,.eries industrielles rJepuis 1<;82) 1;] diff~rellce

entre l~> prix de reVll!l1t du ril. bL:ll1c ~ la ri7.erie et le rrix ue cession
officiel aux :.~rossist~s se Ion un b3rêrne révisilble chaque année. Ce barême
sprt ,; c,l1cul~r le ;>rix 3<.lr:lnti; la sortie ùe l'usine. P;lrall~le~lel1t,

les ~Isir.icrs s'cn~a3el1t .:: [layer.1u prQuucteur le rri.x ~.]r;1l1ti.

fJ'''lutr~ [J,1rt, L: C.~'.S.i'.P ..\. :)eu(
les cil.1r~eS fixes àe L" :-izerie ne sont
llsin~ ·~st inféricur; ce qui ,;télit ~H~VU

[) ,1 n s c ,~ " COll r r.J t Il CS C :.Iu s sin r ~ \' Ile II n e

Fe;;.·\ / tonl1e us i l1i;I~ et t C' r(~I'Ir,(lUrSelTIent

d (~<:; ri,: e r les" . :: 11 (\ IJ t ... C , l ,~s 'H i X des
Cil.1 r ~> (~ cl (' l' r: r ,J ( •

pay(~r Ull surcoGc dans ta mesure ou
pas couvertes (lorsque le tonnaRe
con,mc ce fut Le cas el1 19H2-l ~ô3).

rerlunt:r,ltioll des usiniers de iLJUO
dl~S prêls liés J !.:.l rel'lj..'>e el! e(;lt
invest issenellts et fecc:ues SOl1t ;1 1<1

Le faible tolUX de rcntdbilit':; interne des ;-i<:eries (s'chrliquo1llt
:.;urtoll( p:'lr la sous-utills,llj(ln d~s equircllients) 11l~cessite des
stlb'/cntions ~t.1tiqlles ir:lport.1ntes pour la production de :-i? :J[;lIlC. Le l,rLx
de cessill;l ,,1) grnssistC', ~i;,(:t~ ["(Ir le ;:illistèrc ciu COI~III(~rCe est inf~ri,~ul"

:1\1 rri;, de reviertc ~ur (nuce J:J pl!rio<ic .. (etu; Lh,lrr,(~ n'est qut!
po1rli(dL(~:;iellr. "co:~r(!I!S'~(:" :l;tr ~2<; ~~;Jills r~alis'!s S'Jr Les il;:port;ltio11.;; de
ri? ,l\':.1l1t l' :lu;:;:~(~nté1clon tics cours :rolld i,1UX.

i':n 1');;(J/'")], IL! C,lUC (:(~ <:l:ttl.' !hdici.qul' 11':1 pl,' c:~r'.~ I)r~:; '-!11 C:l;lrge Il;lr
1:) C~;Si':).'\. C'(:sr Iii ('-llSS\' .le i'('r~(:uéJC iOIl oui ;1 "l~ cflilr2,èc dt: Vl!rser le
"diff,~r(:IIc:l<:l." ('I~:re le :1rix oil' l"<..:viellt sorlit: Il:::ifll' Cl Il: i,rj;<. lil! ceSSlon
"1l1 17,rn=",si.<:;tc.

r•c " d i f f ~ r e Il cie t " ! li! r e Il r l.! sen t e qlJ' un <.: p:J r t i L' des C0 \l CS C(.1 Il S,1 cre S éJ

LI roliti(l'Il~ ri,.ictll". l.l r;lur ajotl~,~r Les i,IV(:scis"';l:liIetlts pour le
d ~ v c 1<) p pc Pie n C d (: 1.:1 l' r ,) d lJ C t i (J n (1 cs cil;] '!:cs Li (~ s L r li C( ure) q ,Ji fil r e Il t
,;110rl:1(:.<; :'l'Od:IIIC Id r~rj():I(' d't.'xis(l.!l\ct! lk }.., SOUi':i{l;:: J(~,; inve:::tlSSl!llIl~IICS
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r>ollr l'usi.n<l';e (~t le stoc~;Jge•••

:lFCFA entre 196Cl (~l 19SJ, mOI1(;..ll1t
r~sult~ts miti~~s.

Le
qui

1,1011 t d Il t t °t d l ,,1 et t: est i (IlL!

[J<lrait l!llorme surtout [;Jce
a 102

il ll!urs

Au rcr,ard de ces clliffrcs, le recours aux importat ions de riz semble
plus élvanta~eux (]Ile 1'(·SS~li. d'lll1e rcl.:Jnce de lil productiol1 interne à
erands fr<lis. :·1<1 i.s l' autosuff iS.:.ll1ce 031 il;\el1t;Jire ne s03urLlit se r~dllire ; Id
question de S:lvnir si c(~ serùllt les illlpore:atillll<: ou Il! ri.z local qui
l1ourriront J.a pOf)I.il:ltio!1 i'Joiriennc l!!1 19<:10. L;l question est aussi de
S il v 0 i r sil a Il lJ 1 i. e: i q Ilcri 7.. il:" 1C fi u i ,,1 .~ 1/ I") 1J r cor 0 lia i r ~ u Il b <.1 S Pr i x il 1a
c0l1s01mnae:ion pour le ri.z n'<l 1);lS oCC:lsionn~ un re~ail1 d' il1t~r~t [Jour sa
C0l1S0mlliat i.on ':ui risqll(~, :, r,JL);'CII terme Je p.\oJifier les cOII;portemerre:s
a J i Me n ta i r l! set cl e r en ct r ~ 1f! Pil Ys l' 1us tri Il li t <J ire Cil l: 0 r (~ du ma r c ft é ~lO Il d i.::1 1
(dal1s la llleSllrC Oll les souts (jl~S COIlSOmlnac:ellrs se (:i r i::;l~nt 'v·ers des
produits de c011S0n;T1<1tinr. qu'il cst difficile de produire locill~mcl1t).

Le riz ,1 ,~t'; Cil,)isi (,C"':l~;(~ ~l(~l11ent ci.hle cI".JnC' politique ùe "s~cllrit~

alimentai.re". L03 gtlUlntie d'lin has rrix ;1 la cOllsorwliJe:ion est un des volets
p:incipélllx cie cett(~ politirj\H~ d'.1u[o,.;uffisarlce ;·l1illlentairc. C'c~st cee:e:e
meme ooliti.que C]ui" (~t~ l'illse:ip,ae:ri.ce du d~velop!,.~....ent de l' induse:rie
sucr ierC', oh COI'10 il!n nn~rctlsl', dOIl t lL'~ COI~ t s SOllt ;~ujourd 'hui pr is en
ch,lr~e ;J;lr le cons()r,:lc~1teur ivoirien.

2. j. Le SIIC rc IJlle protect ion dt~S

consolr.mae:eurs ')

2.J.l. Le m~canisp,c

La C;e:e ri'lvoire c~st aue:osufiisilntè en sucre depuis quelques ann8es.
Il n'exise:e donc aucun systeme de perequae:ion sur le sucre imporc:e
per;nee:t.:H!t dC's rene:r';~s fi,:;cilles (ou (lU cOIle:r.1ire OCC.ls1olln"lne: des cépenses
sous formes c:e su!JVC'1l e: ion ... ).

Le prix du Sllcre est fix~ p<1r le p,ouverne;1;ent sans ;,H;cun r,lpporc: avec
10.S cours du ~'arcl~~ Inonrj iil\.

La Caisse rie L',~rl?rlU<1tiO\I, intervenal1t Jircce: dans la filière "sucre",
achète 1(1 sucre <! un i'rix "d~e:erhliné" auprès dl! lil SOOf.SUCIŒ. Ce prix ée:air:
fixé, en 198(1, .~ 260 ,",Cf,\ [l.lr K0 • EIle Cil assure le t rilnsport ; ses
In<l;j.1Stlls, lieux ou lc~s ci.1rlmerç;lnt::;, {'1unis d'ul1e licence, viendront
S'apl)rovisionner au I)rix de 27U FCfA pilr:<~ (le e:riln5j)ort 1~'<:Se: pdS pris en
cllar~e) •

Les prix d(? cess iOll ,111 ;;ressiste, <1:1 dL'~;;i.-",rossiste, ilU Ù2t<lilldllt,
.IU consorlr,léle:eur sone: f i :.:(~S dr.· ;~!.!wc <iue les !!;:lr['.0.S correspOl1d"liltes.

Le commercant, lors de S,l derl.lIHll! de Li.cellce;>1.; d,;finit lui-même ddl1S
une c.le:é?,orie ;1' inter;<:di;lires (;~ro~;,.;ist(! ou ci.'ldrnl·rçdnt) cc C]lll permet
d'évie:C'r la fri1llde pdr le cuntd d(?s i'li1rges.

7-. J. 2.

[.'c!rFet "n.~~~;ltif" le I>lus i.r:'!porci.lnt du prot~r::1r.lIl1e sucri.cr <l ~ce de
portl!r Il! l'ri.;.; lÎu sucre (, LI conS01Tltnat.ioll e:l 1975 dl' ~;5 r'C,'",\/I;;; :, J0V FerA

le 1.:. 0 ' r_.; ~)Gncti')fl "ur le conSOlll::l<1teur eu!it :lio['s d~ i:(lj ,:C('":\ l'<Ir kJ;

<1Chetl~. ::11 IY(\(), 1.<' prix .:l'dit' COllj'"I,S dc: Jou 1:I:i::~ p:lr ~~:.~' Si nOliS ll~

ccnpi.lrOIlS .:lUX l'ri:·: pr;lti.'lu';·; ~.lns les l'dYS voisins qui i.1:l"Or('~llt l~: sucre,
la Côe:e d' Ivoi.rl: ,,;c'm:)lc' S~' rr(lliVer <'idllS 1I1le "jIISt<' II\O)'t'l1l1C".

Ne; :111 :1\ () i n S , i 1
fiscales rie l'i:t;lt
l'j.mporclttofl et le
Je l)~ rc:q:.t.l t LOfl.
pr~ 1~·vr:~l~l1e:s.

nllilS Lille: prc'ndre en COI1:[)Ce les pl!rtes d,~ r<.!cet tes
SIlO 1('s i.r:l[lort,'ltilllIS. 1..1 di[f~r"lll:~ ~fltr(' It: prix;

~ ri;.: l! '_' \' (.~ Il C~ cl! 1 gr 0':; S i. ste ~ e:.1 i t Pe r ç u e i'.1 r 1il Ca i s se
Ces t r,'lIlS:Il: t'. iOlls :'t:JÏel1 L ;Ilors 0~:11r~ r<1( ri c(:s <le



Dans le C;IS prl~sent. 1.:]
r"rçoit p.1S d,~ ;Jrl~l;~ve:ne:lts mai"
le transrort de sucre.

Caiss(~ U(' P~r~qu:,tion. non seulement ne
l.! Ile rr(!IHI dl.! S(!S rL~,;erves rour L- ill<lllCer

Ces reservcs sont essentiellement .Jlilnentées par la taxation ues
produits pétroli<!rs ..• C'est ainsi (jue l'.:Jlltolilobiliste finance sans le
s.:lvoir la Sodesucre et 'lue les rroJuctellrs de caf~ et de cacao
;;ltl1Vcntionnl~nt le riz au conSOI1r.wteur. La rolitique dL' redistribution des
reVCIHiS se retrollve donc dans tous les secteurs.

f.d rolitilille Je g.Jrantü: de bas prix a la consommation est
~::n~I-i1II~nl~nt ,coGtcuse. Si elle èl pu être larp,ement financ8c dans une rhase
d'0.xl':.lrlsinn cconolr.iri"e elle pcur être sujette; caution d<.lrls une période
cc ~rise pr()lon~:ée synonYl'le de restrictions hlldr.~tilircs. Les Soci,~u~s

de di~v('l()i)per,;ent ont subi lI11e rl!structuration en I<:!J2 sous les pressions
cOI1ju';u~es des "fini.lnces publi<l'Jes" et uu i:.:'i.l. Si la crisc se rrolonr,e
pellt être f.:ltIdra-t-il revoir tout le syst~îoie dl.! ~;Jrèlntie des prix au
conso~~atcur (et:IlI productellr). i·\.Jis toute r~fonle ni! pourr.J qu'être
!JrOf"r(!ssiv,: au risCJlIc de !)rov0(juer des trol:!>les sociaux ~raves.



ANNEXES



1.1

Consolnmation de féculents en kilos par. personne par an ­
Hesultats des differentes enquetes budgets consommation

»
::z
::z
rn
x
rn

...-.

~
v..

!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------!
! Ens e mb l e des! 1 g n a me! Ban a ne! lt a n i 0 c ! Ta r 0

! féculents! !Plantain! !
!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------!
! Abidjan lY63! ! 51 ! 71 ! 30! / !
!-------------------!------------\------I--------\--------\-----------------1

Abidjan 1979 ! 132 1 22 ! 65 ! 48! 1 !
!-------------------!------------!------(--------1--------I-----------------!
!Autres villes 1979 \ 131 1 47 ! 42 1 53! 3 !
!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------I
! Bongouanou 1956! 681 ! 444 ! 190 1 4! 43 !
!-------------------!------------!------\--------!--------!-----------------!
! Forêt-Est 1979 ! 392 ! 206 1 56 ! 122 1 18 !

!-------------------!------------!------1--------!--------!-----------------I
! Man 1963 ! 218 1 3 ! 89 1 125! / !
!-------------------I------------I------I--------!--------!-----------------!
! Forêt-Ouest 1979! 213 ! 19 1 31 ! 13()! li !
!-------------------!------------I------!--------I--------!-----------------!
! Bouaké 1962 ! 646 ! 535 1 29 ! 80! 2 !
!-------------------!------------!------!--------!--------\-----------------!
! Savane 1979 ! 208 ! 155 ! 4 ! 121! 3 !
!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------!
!Total Côte d'Ivoire! !! !! !

1979 ! 232 ! 104 ! 49 ! 98! 7
!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------I

r»
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o
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rn
::z
-i».......
;;0
rn

sources : enquêtes E8C 1979
SEMA Abidjan 1963

BONGOUANOU (8outillier) 1956
BOUAKE (SEDES) 1962
MAN (BDPA) 1963



1.2 Consommation de céréales en kilos par personne par an

!-------------------!------------!------I--------
! !Ensemble des! Riz 1 Maïs

C~réales !
!-------------------!------------!------!--------

------!--------

------!--------

Abidjan 1963 ! 103
!-------------------!------------

Abidjan 197~ ! 91
!-------------------!------------

! 67

72

12

10

--------!-----------------I
Mil et ! Pain + Macaroni 1
sorgho !+ Autres produitsl

--------!-----------------I
5 1 19 1

--------!-----------------!
10 _1--------!---------------- .

!Aurres villes 197~! 120 ! 82 ! 39 ! 2 ! 6,90
!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------I

~ ! Bongouanou 1956! 20 ! 3 ! 14 ! /! 2 !
~ !-------------------!------------I------!--------!--------!-----------------

Forêr-Esr 197~ 39 2 il 14 & 4,60
!-------------------!------------!------!--------!--------!-----------------

!-------------------!------------!------

!-------------------!------------!------

------------!------

Man 1963

! For~t-Ouest 1979

BOU.::lké 1962
!-------------------

9 1

92

28

72

72

1 2

19 ! /

--------1--------
22 ! &

--------!--------
15 1,40

--------!--------

/

2,20

Savane 1979
!-------------------
!Toral Côre d'Ivoire
! 1979
!-------------------

III ! 51 ! 6,40 1 9 1 2,20
------------1------1--------1--------1-----------------

1 1 1 1
85 ! 56 1 30 1 3 1 4,90

------------!------!--------I--------!-----------------



1.3 Consommation de l~gumes en kg par tete par an

!-------------------!---------!-------!------!-----!----------!------I------!-----------!

-------!------!-----

Total

légumes
!-------------------!---------

Abidjan 1963
!-------------------!---------

!T~mate !Tomate!Gomho!Auhergine !PimentIOignon!Champignonsl
! ! I(europe et !! !

fraîche! pâte !frais! afrique) !frais !
-------!------!-----!----------\------!------!-----------!

1 II!
----------!------!------!-----------!

"'+J
~

Abidjan 1979 ! 27,30 ! 2.20 12,10 13.20! 6.60 2 !5.50 ! 0,10
!-------------------!---------!-------!------I-----!---------- ------!------!-----------!
!Autres villes 1979 ! 31.40 ! 2.80 !1.80 1 5 \ 5,70 2,10 \5,10 1 0.00
!-------------------!---------!-------I------I-----!---------- ------!------I-----------!
1 nongouanou 1956 1 ! ! 12.90! 10.60 3.20 10,30 1 0,30
1-------------------1---------!-------1------1-----!---------- ------I------!-----------!

Forêt-Est 1979 1 19,50 ! 1,30 ! 0.40 13,30! 6.20 3.50! 1 ! 0,90 !
!------------------- ---------l-------I------I-----!----------!------\------I-----------!

~l a n 19 6 3 10 , 10 ! 0, 9 0 1 - 14 • 60 1 1 • 70 1 1 • 70 1 O. 4O! 0 , 13 0 1
1------------------- ---------!-------1------!-----!----------!------!------1-----------!
! For ê t - 0 u est 19 7 Y 20 ! O. 4 0 ! O. 10 1 3 , 8O! 2 , 4 0 ! 1 • 6 0 1 0, 4O! il , 2 (J

!------------------- ---------!-------!------!-----1----------!------!------!---------- .. :
nouaké 1962 34.30 1 ! 113! l!! !

!------------------- ---------!-------!------!-----1----------!------!------,-----------!
S a van e 19 7 9 1 19 • 70 ! l, 5 0 1 O. 4 0 1 3 • 3O! l , j;, ! 1 •LvI ! U • lj 0 !

!-------------------!---------!-------!------!-----:-----------·-----I------!-----------1
!Total Côte d'Ivoire! ! ! :: !!! 1

1979 ! 23.30 ! 1.ùU ! ...• ·:.1) :3.'11: '"j'IU !2,:iU !:~,4ü ! 1,20 1
!-------------------1---------!-------!------ - .. ---!----------!------!------!-----------!



1.4
Consommation de viande en kg par tête par an

-I-J
0\

!-------------------!-----------!-----I------I-----I---------1----------1--------1--------------1
! ! Ensemble 18oeuEIMoutonlPorc IVolaillesl Viande IEscargotlViande s~ch~e 1

Ides viandesl IChèvrel 1 Ide brousse! 1 ou conserve 1
de viande

I-------------------!-----------I-----!------I-----I---------I----------!--------I--------------I
Abidjan 1963 ! 28 ! Il! ! 1

-------------------!-----------!-----I------I----- ---------!----------I--------!--------------!
Abidjan 1979 ! 25 120.1 1 0.80 10.10 1.30 ! 0,80 1 1.70 1 0.10

-------------------!-----------!-----!------I----- ---------I----------!--------!--------------1
Autres villes 1979! 26,30 116.9 !1,40 10,30 1,60 4 ! l,50! 0,10 !
-------------------!----------- -----!------I----- --------- ----------I--------!--------------!

Bonp,ouanou 1956 ! 33,20 6,20 1 0,70 10.70 0,30 13,10 5,80! 5,80
-------------------1----------- -----!------I-----I--------- ---------- --------!--------------!

Forêt-Est 1979 ! 14.80 ,20 11,20 IO,30! 0,70 10 2! & 1
I-------------------!----------- -----!------I-----!--------- ---------- --------1--------------1

Man 1963 ! 16.10 l,50 12,50 ! 2.5 1 1,60 4,40 .50 1 5,60
!-------------------!----------- -----!------I-----I--------- ---------- --------!--------------I
! Forêt-Ouest 1979 ! 19.70 .1,10 !2,30 IO,20! 1.10 1 13 1,20! & 1
!-------------------!-----------!-----!------I-----I--------- ---------- --------1--------------1

80uaké 1962 ! 9 ! 1 Il! 1
!-------------------I-----------!-----I------\-----\--------- ----------\--------!--------------\

Savone 1979 1 13,90 !5,50 1 0,701 & ! 0.6 20 1 0.10! & 1
!-------------------!----------~!-----I------!-----!--------- ----------1--------1--------------1
!Total Côte d'Ivoire! \ 1 1 1 1 1 1

1979 1 19,70 18,601 1 10,201 1.10 7,40 !,1.30! & 1
!-------------------!-----------!-----I------I-----I--------- ----------1--------1--------------1



1.5 Consommation de roisson, produits laitiers, oeufs et fruits en kg
par tete par an

!-------------------!---------!------- -------I-------!---------!-------------I-------!-----I------!
Total !Poisson PoissonlPoissonlCrustacésl Lait IFromagelOeufslFruits!

Poisson! séché fumé ! frais! frais !boîte + fraislYaourt II!
!-------------------!---------!------- -------!-------I---------I-------------I-------I-----I------1

Abidjan 1963 ! 41 1 15 15! 26 1 1 5 ! 5 ! 1
!-------------------!---------!------- -------I-------!---------I-------------I-------!-----I------1

Ahidjan 1979 ! 30 ! 1,20 11,40 ! 13,40 ! 3,90 ! 3,20 ! 0,40 10,20 !2,50 !
!-------------------!---------!-------.-------!-------1---------!-------------1-------1-----1------1
!Autres villes 1979 1 28 ! 2,10 113,80 111,60 0,60 1 1,10 0,40 & Il,90 1
!-------------------!---------!-------I-------!------- ---------!------------- ------- -----!------I
! Bongouanou 1956 ! 5,90 ! 1,10 ! 4,40 10,40 1 1 17 1
!-------------------!---------!-------!-------!------- ---------!------------- ------- -----I------!

::; ! Forêt-Est 1979 ! 11,60 ! 0,40 ! 8,50 ! 2,60 0,10 ! 0,10 & & 11,90 !
!-------------------!---------!-------!-------!------- ---------!------------- ------- -----!------I

1'1 a n 19 6 3 ! ! ! I! ! 1
!-------------------!---------!-------I-------I-------I---------!-------------!-------.-----I------I
! Forêt-Ouest 1979 ! 10 ! 0,60 1 7 ! 2,20 ! 0,20 1 0,10 ! & ! & 12,60 1
!-------------------!---------!-------I-------I-------!---------!-------------!-------I-----I------!

Bouaké 1962 ! 9,90 ! 3,60 1 II! ! 1 17,60 1
!-------------------!---------!-------!-------!-------!---------!-------------!-------I-----I------I

Savane 1979 ! 5,60 J 0,50 1 4,20! 1 & ! 0,70 ! & ! &
!-------------------I---------!-------!-------I-------I---------!-------------I-------I-----!------I
!Total Côte d'Ivoire! ! ! ! ! ! !! 1 !
! 1979 ! 16,40 ! 0,90 ! 8,90 ! 5,70 1 80 ! 0,10 1 0,10 1 Es 12,90 1
!-------------------!---------!-------I-------!-------!---------!-------------!-------I-----I------!



1.6
Consommation d'huiles et d'ol~agineux en kg par tete

!-------------------!---------------!---------------------I------------I-------------!
! 1 Total 1 Huile de palme 1 Autres INoix de palme!

!Artisanalellndustriell huiles 1 1
I-------------------!---------------!---------------------1------------1-------------1

Abidjan 1963 Il! ! !
!-------------------!---------------I------------ --------(------------1-------------1

Abidjnn 1979 1 8,20 t 0.9 4.2 1 2,70 1 13,70 1

!-------------------!---------------I------------ --------1------------1-------------1
!Autres villes 1979 ! 5,20 1 1 2.3 1 1,40 1 13
!-------------------!---------------!------------ --------!------------!-------------!

!-------------------!---------------

Bongouanou 1956
!-------------------!---------------

!-------------------!---------------
! Forêt-Ouest 1979! 1,70
!-------------------!---------------

1,80 ! 16 1
--------:------------I-------------!
0.8 ! ,40 ! 15,60 1- I ! (

1,60 ! 1,60 1

--------:------------!-------------I
0.2 ! 6. 1 49,20 !

--------!------------!-------------!
1 .4

-'-----------
1 • 72,90

17 ,60~\an 1963

Forêt-I::st 1979

~

OQ

--------!------------!-------------!
0.5 1 6. 1 4,20

--------!------------!-------------!
1 1 1

1.. 5 ! 0,90 1 17,90 1
--------!------------I-------------I

Bouaké 1962
!-------------------!---------------I------------

Savane 1979 ! 2 ! 1.3
!-------------------!---------------I------------
!Total Côte d'Ivoire! !

1979 ! 3,90 ! 1.3
!-------------------1---------------!------------

3,60 l 3



1.7 STRUCTURES BUDGETAIRES PAR GRANDS GROUPES
Pourcentage de la dépense alimentaire

-----------1---------!---------!--------- ---------
Tubercules !Matières ! Légumes ! Viande ! Poisson
Féculents 1 grasses 1 !

-----------!---------1---------1---------1---------
9,10 1 3,60 ! 9,70 ! 20,50 ! 16,90___________ I I I ! _

Korogho 1962 1 40,10 ! 27,60
!----------------------!---------!-----------

1---------------------- ---------
Céréales

1---------------------- ---------
Ahidjan 1963 18,30

!---------------------- ---------

---------!-----------

---------1
Produits !
laitiers !
---------!

2,20
---------!

3,40
---------!

816
---------!---------!---------

16,70 ! 12,40 ! 0.20
---------!---------1---------

14,60 ! 11,80! 0.20
---------!---------!---------

19,90 ! 16,30
---------!---------

8

9

3,90 ! 6,10

3,60 ! 3,30

3,60

4,30 ! 3,50 ! 12,20 ! 12,20! 0.7
---------!---------!---------1---------!---------

37

14

8,30

17,50

10,10 ! 42,10
---------!-----------

7,30 ! 46,40
---------1-----------

Forét-Est 1979
1-- __ -_----------------

Bouaké 1962
1-----_----------------

Abidjan 1979
1----------------------

Sud-Est 1963

!----------------------

"iJ
lO

!Odienné - Scguela 1962! 39,30 1 26 ! 3 ! 8,10 ! 11,10 ! 3,40! 0.1
1----------------------!---------!-----------!---------!---------1---------1---------!---------

Savane 1979 ! 31,40 ! 22,60 ! 5,90 1 9,70 ! 14,70 ! 8,10
1----------------------!---------!-----------!---------!---------!---------!---------!---------!
sources : cf tableaux précedents sur la consommation alimentaire



1.8

~

Consommation des menages selon la strate de résidence urbain -
rural

source : enquête budget. consommat; on de 1979

!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!
!Nom du produit !Abidjan!Autres

v illcs
!Ensemble

urb<lin
!E.nsemble rural!

0.01
0.01
2,30
0.31
l, 10
0.37
3,43
0.99
3,09
0.61
l,OS
0.08
2,31
0.88
0.84

!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!
!Choux 0,54 0,47 0.50
!Feuilles Europe 0,17 0,10 0.13
!Feuilles fraîches l,58 2,69 2,18
!Feuilles séchées 0,07 0,09 0.08
!Tomâtes fraîches 2,19 2,84 2,54
!pâte de tomâte 2,12 0,09 0.08
!Gombo frais 3,20 4,97 4,16
!Gombo en poudre 0,70 0,78 0,74
!Aubergines Europe 6,30 5,29 5,76
!Aubereines Afrique 0,32 0,36 0,34
!Courp,es 0,10 0,46 0,30
!Ilaricots verts 0,19 0,13 0,15
!Piments frais 1,98 2,10 2,04
!Piment poudre 0,45 0,56 0,51
!Oignons 5,50 5,12 5,30
!Aïl 0,02 0,02 0,02 !é.
!Champignons 0,13 0,61 0,39 l, 75
!L~gumes rac~nes 0,14 0,05 0,09 0.36
!Conserves legumes 1,64 3,02 2,39 0.17
!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!
!Tot<ll l~gumes ! 27,34! 31,44! 30,61! 19,66 !
!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!

!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!
!Nom du produit !Abidjan!Autres

villes
!Ensemble
urbain

!Ensemble rural!

!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!
!Oranses m<lndarine~ 0.42 0.60 0.52 0.60
!Citrons 0.09 0.03 0.06 0.U5
!B.1nane douce 0.61 0.40 0.50 0.56
!Papilye 0.02 0.31 0.17 0.20
!Ananas 0.58 0.38 0.47 0.35
!1'lanp,lJes 0.73 0.17 0.43 1,30
!Autres fruits Afrique 0.01 0.04 0.03 0.04
!Fruits Europe 0.04 0.02 0.08
!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!
!Totill ro'rllits 2,50 ! 1 ,93 ! 2,14 ! 3,18 !
!------------------------!-------!---------!-----------!--------------!

80



!------------------------!-------!---------!-----------!---------
!Nom du produit !Abidjan!Aucres !Ensemble !Ensemble

villes urbain
!------------------------!-------!---------!---------!---------:
!Oeufs 0,18 0,04 D,il 0,01 !
!Laic en boîce 2,96 1,06 1,94 0,15

!Lait frais 0,17 0,04 0,10 0,15
!Yaourc fromage 0,36 0,36 0,36 0,14
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Total Produits laitiers! 3,67! l,50! 2,51!· O,45!
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Arachide décortiquée ! O,16! O,72! O,46! O,76!
!pâte d'arachide 2,14 5,33 3,87 1,49
!Alltre légumineuse 0,16 0,39 0,29 0,16
!pâte de néré 0,05 0,22 0,14 0,43
!Graines courges 0,03 0,01 0,02 0,09
!Graines diverses 0,26 0,06 0,15 0,14
!Noix de palme 13,72 13,05 13,36 20,54
!Autres oléagineux 0,14 0,15 O,15! 0,08
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Total Oléagineux ! 16,66! 19,93! 18,44! 23,69!
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Hllile palme tradition. CJ,~l! O,95! O,93! l,51
!Huilc palme industrielle! 4,17 2,25 3,14 0,54
!Autres huiles ! 2,69 1,39 1,99 0,19
!Ueurre margarine 0,39 0,18 0,28 0,01
!Beurre Kélrit~ 0,04 0,45 0,26 O,lU
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Total Mati~res grasses ! 8,20! 5,22! 6,60! 2,35!I ! ! ! ! !

!------------------------!-------!---------!-----------! .._-----!
!Uière Industrielle 10,35 3,25 6,53 2,56
!Rière trndicionelle 0,01 0,14 0,08 1,49
!Alcools 0,54 0,18 0,35 0,28
!Vin de palme 1,73 3,66 2,78 30,92
!Vins 4.12 Z.42 3.21 3,20

!E.1l1X min~r<Jles 0,21 0,07 0,14 0,01
!C~fé grains ou moulu 0,06 O,ll 0,09 0,01
!Café soluhlc 0,61 0,06 0,32 0,05
!Th~ et Tis.anes (J,OL 0,02 0,02 0,04
!Chocolat 0,07 0,02 0,04 &!
!Boisson sans alcool 5,13 2,66 3,80 O,hl!
!------------------------!-------!---------!-----------!-------!
!Totai Boissons ! 2L ,85 ! 12,69 ! 17,36 ! 39,17 !
!------------------------!-------!---------!-----------!-------!
! Sel 1 ,85 2,24 2,16 2, 13 !
!Potasse 0,02 O,Ol 0,02 0,03 !

!Vinaiere 0,06 0,02 0,04 &!
! Ilou i 11(\11 cuhe U, JO 0,66 0,59 (J, 16 !
! Cond il·.t~ 1\ t s divers 0,05 0, 1() 0,08 O,Ul !
!------------------------!-------!---------!-----------!-------!
!Tocal Condiments 2,40! J,O)! 2,79! 2,33!
!------------------------!-------!---------!-----------!-------!



!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Produits !Abidjan!Autre!'; !Ensemble !Ensemble !

villes urbain rural
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Riz blanchi 70,91 81,88 76,82 44,03
! Farine de riz 1,06 0,01 0,49 0,29
!~Ia ï!';

,
frai!';~pis 0, 17 0,54 0,37 3,90

!Farine de
..

7,55 29,13 19, 19 21,59mal!';
!f<lrine de mil 0,85 1,25 1,06 0,61
! Fil r ine de sorgho -! 0,43 0,24 1,60
!Fonio en grain 0,02 0,07 0,05 0,07
!Pain de blé 7,90 5,41 6,13 l,52
!11acaron i 0,05 0,37 0,43 0,01
!Autres produits dérivé!'; 1,61 1,09 1,33 l,6O
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Total Céréales ! 90,57 ! 120,18 ! 106,11 ! 75,31 !
!------------------------!-------!----- I ,---------1
!}Ianioc frai!'; ! 38,00! 25,36 i 31,20 i 77,01!
!Farine de manioc 0,44 4,81 2,80 10,68
!Attiéké 5,00 4,43 4,69 1,04
!Igname précoce 4,ll 20,05 12,71 34,55
!I~name tardive 17,65 26,51 22,43 108,12
!Taro 0,63 3,20 2,02 10,23
!Patate douce 0,37 3,80 2,22 l,57
!Pomme de terre l,20 0,19 0,65 0,02
!Plantain fraîche 64,95 41,94 52,54 45,26
!Farine plantain 0,01 0,26 0,15 0,64
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Total Féculents !132,36! 130,55! 131,41! 289,12!
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Viande boeul: 20,14 16,94 18,41 3, °1
!Houton-chevre O,ôl l,4O l , 13 0,86
!Viande porc 0,14 0,30 0,23 0,22
!Poulet l, 18 l,55 1,38 0,75
!Autres volaille!'; 0,16 0, II 0,14 0,05
!Aeouti 0,28 1,82 l .10 2,41
! I\<lt palmiste 0,05 0,54 0,32 1,62
!Antilope etc n,03 l,6O 0,89 3,54
!Autr. gibier!'; poil 0,25 0,26 U,25 2, 12
!Cibier plumes 0,19 0,12 0,1 /) {J,36
!E!';cargot frai!'; 1,68 l,53 l,6O l , 17
!Insecte et divers -1 0,01 &! 0,07
!Con!';erve viande 0, Il ! 0,08 0,01 ! 0,03
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Tocal Viande!'; ! 25,02! 26,26! 25,71! 16,21!
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Poi!';son f r" is 13,38 11,57 12,!ol 1,97
!Poisson !';cc 1,25 2,15 1,74 0,48
!Poisson fumé 11,43 13, il 1 12,72 h,7U
!Crustacé frais 3,94 0,56 2, 1 l 0,12
!------------------------!-------!---------!---------!---------!
!Total Poisson!'; 3U,00 ! 28,09 ! ni,913 ! '::1,35



1.9
Consommation des menages milieu rural

!-----------------------!---------!-----------!------!
~~om du produit !For~t-Est!For~t-Ouest!Savane!

!-----------------------!---------!-----------!------!
Riz blanchi 23,52 ! 71,74 !50,10

Farine de riz &! -! 0,<;4
Maïs épis frais 0,28 8,34 ! 1,80
Farine de maïs 10,50 9,93 !46,46

Farine de mil 0,01 0,01 1,93
F8rine Je sorgho 0,02 0,02 4,96

Fonio en eriiin 0,02 -1 2,49
Pain de bl~ 2,30 l,21 0,71
Macaroni 0,22 0,01 ! 0,03

!Autres produits dérivés! 2,04 l,aD! l,50
!-----------------------!---------!-----------!------!

Total Cér~a1es 38,<;1 ! 92,26 !llO.n!
!-----------------------!---------!-----------!------!

Nanioc frais 106,33 100,73 !17,08
Farine de manioc 3,02 7,58 !23,84

Atié:<.é l,57 1,14! 0,25
Igname précoce 41,80 2,26 !50,64
Igname tardive 163,80 16,66 !104.86!

Taro 18,95 3,82 3,31
Patate douce 0,11 0,81 4,22

Pomme de terre 0,01 0,01 0,06
Plantain fraîche 55,13 80,31 3,17

Farint! plùntain l,la 0,03 0,52
!-----------------------!---------!-----------!------!

Total Féculents 391,32 ! 213,35 !207.95!
!-----------------------!---------!-----------!------!

Arachide décortiquée 0,71 0,18 1,31
pâte d'arachide 1,19 0,42 2,79

Autre 1~8umineuse 0,07 0,02 0,42
pâte de néré 0,04 a 1,33

Graines courges O,Ol! 0,22 0,09
Graines diverses 0,09 ! 0,05 0,28

Noix de palme 15,56 ! 49,26 4,22
Autres oléagineux 0,09 ! 0,11 0,06

!-----------------------!---------!-----------!------!
Total Légumineuses 17,76 ! 50,26 !10,50 !

!-----------------------!---------!-----------!------!
Choux &! 0,04 &!

Feuilles ElIrore 0,02 a &!
Feuilles fraîchns 0,91 4,95 2,08
Feuilles séchées 0,09 0,48 0,48
Tomâtes fraîches 1,29 0,36 1,45

pâte de tomâte 0,44 0,13 0,45
Gombo frais 3,30 3,80 3,30

Gombo en poudre 0,81 0,30 1,80
Aubergines Europe 5,06 2,40 0,<;0
Abeq~ines Afrique 1,12 0,02 0,37

Courp,es 0,12 &! 3, l8
Haricots verts 0,10 0,13 0,10

Piments frais 3,49 1,65 1,20
Piment roudre 0,48 0,<;7 l,38

Oignons 1,00 0,38 .1 1,00
Aïl &! &! ,aD

Chamrip,nons o,n 4,21 0,8<;
Légumes racines 0,04 ! 0,07 ! 1,06

Conserves lép,lImes 0,30 ! 0,08 ! 0, 07
!-----------------------!---------!-----------!------!

Total L~p,umes r 19,49! 19,97 ll<;,71 !

l-----------------------!---------l-----------!------!



!-----------------------!---------!-----------!------!
Nom du produit !For~t-Est!For~t-Ouest!Savane!

!-----------------------!---------!-----------!------!
Viande boeuf 0,24 1,18 5,48
~lollton-ch~vre 1,25 2,30 0,74

Viande porc 0,34 0,24 0,05
Poulet 0,77 0,98 0,54

Autres volailles O.! 0, lU 0,05
A~outi 1,59 3,48 2,68

i{at palmiste 2,18 2,06 ,48
Antilope etc 4,02 5,07 1,64

Autr. gibiers poil 2,14 2,55 l,74
Gibier à plumes 0,31 0,33 0,43
~sc3rgot frais 1,97 1,19 0,07

Insecte et divers O.! 0,24 0,02
Conserve viande 0,04 ! 0,03 O.!

!-----------------------!---------!-----------!------!
Total viandes l4,85 ! 19,71 !13,95 !

!-----------------------!---------!-----------!------!
Poisson frais 2,61 2,22 0,87

Poisson sec 0,40 0,57 0,51
Poisson fumé 8,51 7,01 4,19

Crust~c~ frais 0,13 O,l7 0,04
!-----------------------!---------!-----------!------!

Tot.:d Poisson II ,65 ! 9,97 ! 5,6l !
!-----------------------!---------!-----------!------!

Oeufs 0,01 ! 0,01 0,01
Lait cn boîte 0,13 ! 0,07 0,24
Lait frais O.! 0,01 0,48

Yaourt fromage 0,01 ! 0,03 0,01
!-----------------------!---------!-----------!------!
!Total Produits laitiers! 0,15! 0,12 ! 0,74 !

!-----------------------!---------!-----------!------!
Sucre raffin~ 0,54 ! 0,29 ! 0,69 !

!Autres produits sucrés 0,14 ! 0,02 ! 0,07 !

!-----------------------!---------!-----------!------!
Total Sucres 0,68 ! 0,3l ! 0,76 !

!-----------------------!---------!-----------!------!
B1~re Industrielle

Ri~re Tr~ditionnelle

Alcools
Vi.n de palme

Vins
~;]ux minérales

Café gr<lins OIJ moulu
Café solllbl~

Tllè et Tis;lncs
Cllocol<Jt

Boisson sans Alcool

3,77
0,02
0,40

35,54
4,44
O,Ol
0,01
0,08
0,06

a
0,6(1

l , 3/~

O,5U
0,27

46, la
2,37
0,04

O,Ul
0,01

a
0, [8

l,90
! 4,33
! 0, l4
! 12, l4
! 2,16

& !
-! 0,02

0,03 !
0,03 !

-1

0,90 !
!-----------------------!---------!-----------!------!

Total Boissons 44,99 ! 50,90 !21,65 !
!-----------------------!---------!-----------!------!
!!luile p.:Jlmc tradicion. l,71 1,46 l,30
!lIuilc fJ<.Jlme IndustrieL! 0,80 0,18 ! 0,47
! Autres huiles ! 0,38 0,03 ! 0,09

rleurre rnarljarinc 0,01 O.! O,Ol
Ueurre Kari.t~ O,Ol U,lO ! 0,22

!-----------------------!---------!-----------!------!
!Total m.:Jti~res ~rasses! 2,9l! l,77 ! 2,09 !
!-----------------------!---------!-----------!------!
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CONSOMMATION PAR PLATS RESULTATS DES ENQUETES MENAGES 1987
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1.11

CONSOMMATION ALIMENTAIRE
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l\NNEXE 2 LA CONSOMMATION HORS MENAGES

2.1 SECTEUH lNFOR~IEL ALHIENTAIRE I~T CIIANGE~IENT DES HAIHTUUES A LA
CONSmü'IATIOH A A1HDJAN

Francis AKINL>t::S

COlOme toutes les capitales africaines, Abidjan a connu depuis les annees
JO. llne évolution significative qui se traduit par son extension
8éop,raphique et sa croissance déJn08r.1phi'lue. Cette importance croissante de
LI métropole ivoirienne n';I pas manqué <..l'affecter certaines habitudes,
notamment alimentaires.

Traditionnellement, les ~tlldes sur les mutatiuns intervenant dans les
hahitudes alimentaires des vi Iles tlll Tiers-montle ne s'intéressent
prioritairement qu'aux consol'1rnations alirr.entaires dans le olénage qu'elles
choisissent comme principal indicateur. De ce filit, une composante
essentielle de la structure alimentaire urbaine, 'lue nous appelons içi
secteur informel alil'lentaire. se trouve n~gligée. l'ourtant, celle-ci reste
un facteur déterminant du point de vue des changements des habitudes
alimentaires urbaines tl.:Jns les pays en voie <.Je développement et plus
~articulièrement à Abidjan.

Nous parlons de secteur informel alimentaire - ou restauration populaire
selon le sens commun - piir oppo~ition aux restaurants officiels inté8 rant
élussi bien les cantines d'établissements publics que les restaurants de
standin~ et les hôtels soumis à des obligations déclaratives fiscales et
sociales placées sous le contr~le du Minist~re du Commerce. Les seconds
éUfTlinent de leur clientèle une fran8e importante de la population a
cause de L1 cherté des menus et de la non correspondélnce entre les menus
presentes et les coutumes alimentaires locales. La restauration populaire a
le mér i te de ne pas fa ire cet t(! sép,réf,at ion et tend à int';grer dans S'i

clientèle c.1es individu .., issus dl~ différentes couches sociales visant
différents objectifs: 'lu~te d'une honne cu!sine africaine, nécessité de
m.1nger hors de che7- so i, souc i de para1t re avec des amis, rapport
'lIJalité-prix, etc ...

I.e secteur informel alimenaire comprend essentiellement le secteur du
rJ1icr()-COmnll~rce des produits vivriers bruts d'orlf,ine animale oulet vér,étall~

- irll'ortés ou non - tr.111sform~s en mets il~l1I(~di;Hement comestihles.
La 'luest ion de fonds que pose ce secteur peut ~tr~ résum~e ainsi : par

rnrport ; la forte urbanisation ~u'a connu Abidjan, comment l'informel
i.Jllm~ntaire s'est-il tri.lnsform~ '! 1-:n quoi sa dyn<Jlllique a-t-elle affect~

le lOod~le alimentaire extr<.J-tlomestique '! Cette ~uestion est importante
ri;ln~ lil mesure 11~ la restauration I>opidairc allc icip(! et influence la
r<csta'iriltion che7- sui. Quell(!s sont les strlJct'Hes de consommation et les
Cil t l~ tj 0 r i. l~ S li ' li 1 i m(' n l s (1 u E, r r ~ sen r (~ ~l C tue Ile me n t 1e sec t e lJ r in for IIlld
il 1 i m(~ r~ t ,1 ire ?

I.(·s reJ)()nses 03 Cl!S diff,~rentcs 'luf!stioIlS sonl lirees d(!s l)relTlÎer~

r~sulr;lts dl~ nos ell'lIJêres cil' terrillll 'jui se poursuivent dans le cudre des
travaux de J'U./{. ,\laîrrisc (k la s~curit~ iil imelltaire de 1'l,)I{STml.



l>ynamlfJue du secteur Informel alimentaire et mutation des modèles
alimentaires.

On peut distin8uer 3 phases dans l'extension de la ville d'Abidjan:
l'espace initial (l930-11J50) le second périm~tre (l1J50-197ü) - la

troisi~me extension en cours (l1J70-1990). A ces 3 phases de l'urbanisation,
s'ajoutent diff~rents degr~s de d~veloppemellt du secteur informel
alimentaire.

Au-del~ du parall~le entre l'extension c~ographique d'abidjan et
l'~volution de l'informel alimentaire, on peut s'interroer sur le rôle des
femmes ivoiriennes, nouvelles venues dans la restauration, dans la
rl~v(!rsion des habitudes; lil consommation extra-domesticl'le.

L'alimentation extr<l-dof1le~tique etait au départ une activite
d'immigrés. Il rcssort de nos elHluetes que les premiers restaurateurs
informels ayant essaimé à Abidjan dans les années 30 ~taient des S~n~galais

(~t des femmes d' or i~ ine dahom~enn~ (.:lC t ue l ~~n in). Les Sénéga la is et des
Tor,olo-Oahoméens furent parmi les premiers a venir a Abidjan en qu~te d'un
cmploi. Lcs Sénégalais migrant en célihataires ont conservé leurs
habitudes alimentaires pour le plus erand prof it dc leurs co'Patriotes
restaurateurs. Les Dahom~ens s'étaient déplacés avec leurs femmes qui,
elles, s'adonnent traditionnellement à la restallration.

f.es influenccs niltionalp.s n'ont pas
culturelle ~ la eastrononlle ahidjanaise des

Ou côté sénéealais, l'n pouvait Inan~er :

fll<1nquë
C1nnees

d' impr imer
JO.

leur marque

du chep'djen : riz blanc - poisson prepare avec de lécumes

- du yassa
et au citron

riz blanc accompagne de sauce preparee a l'oignon

- du riz gras sénégalais

du Tangana : thé de kinkélibah ou nescaf~ au lait concentre
servi souvent avec des tartines de pain beurré, petit déjeuner
typique dans les ramilles sénégalaises de classe moyenne,

- du Honie houillic de mil

des broche t tes
sandwich dns dll pain,

viande p,rill~e avec des oienons, servie en

dll COllSCOUS aliment a base de mil consomme avec de la
sauce (tiere), consommé avec du lait caillé, il s'agit du tiacltri

du Acara
sauce pimentee

beignets de niébé (haricots) servis avec de la

- des bcip,llets : boulettes de p~t~s t.Ie farine de blé frites et
soupoudree de sucre,

des r~tes alimentaires :co;nmc le macaroni et le spa~"etti.

: p"l!ettes t.Iures faites de Luine de blé, que
dans de p,rands fOllrs ... pour ne citer que

repils ,<;l.!rvis.

t.Iu "hon-bon"
l'on fait cuire
quelques-uns des

l.es femmes d,1hom';ellnes, 'luant :1 elles, serv~ient

80



du riz-sduce (tomate, l~cume, arachide),

du "akiJssa" pate acide de malS accompaenant la sauce au
poisson ou a la viiJnde,

du ",naUJ'é" produit semi-fini constitu~ essentiellement
d'amidon, de couleur blanche et de saveur acide. l::mballé dans des
feuille~ vé~~tiJles, le maure peut servir à préparer de "l 'a~ass<l

ou du kol<.o" (bouillie),

- du "ahlo" : pâte de malS lésèrement salée et sucree consomme
avec dlJ haricot cuit dit "aboho",

du "ou'«J" p~te de malS consommée "vec de la sauce a la
viande ou .:lU poisson.

Pour confectionner
ivoiriens, on utili.sait
suivant

ces menus
les produits

etrangers
vivri.ers

aux modèles alimentaires
enumeres dans le tableau

Tableau 1 :Princinaux produits vivriers utilis~s dans la
restaur~tion populaire avant lY50.

!---------------!--------~------------------!

!ANI:-IAUX !VEGETAUX! lilPUIZTES

!viande de boeuf! l~8umes

!et de moutOIl !mil
!mals

!---------------!--------!------------------!
!tomate concentree!
!p~tes alimentaires!
!riz !
!beurre
!blé
!couscous

!---------------!--------!------------------!

Un comprend, .:l l.:l lecture de ce tableau, quelle place occupaient les
produits importés d,lns les modèles .:llimentaires imposés" pdr les
restaur~teurs s~né~alais et les dahoméennes.

Cette si~uati()n d'antan, caracterisee par le monopole des allochtones
sur l'informel alimentaire ~voJ.uera jus~u'e~ 1950, date à laquelle les
f(~mmes du v,roupe culcurel a~an - J)lus precisement ilppolonien et baoulé
descendront par petits p,rollpes sur Ahidjan (Treichville) en Cluete de
refuge cOlltre les cOlltraintes traditionnelles (fiançailles pré-pubertaires)
et à la recherche li' llld~pendance écollomiClue. t-;lles s' init ierollt <lUX

['ratiques commercLtles informelles et, favorisées par le rapatriement des
I);jhoméells en 19511, r~cllp~reront preSClIH! totalement le secteur, faisant des
r~st<lUrilteurs S~Tl~p,;ll<IiS les surVlvilnts dtl syst('!me alimentaire
t'xt ril-domest i.Cllle d' il\':lnt l' illd~;1elldallce.

/, cette r~CIJp~riltioll dll ~;ecteur par les femmes autochtones, correspond
Illle,r(~version des ilélhitlldes alimelltai.res induite par la rcv,l\ori.sation du
rnod(~lc culin(lire .1l<.dn.

(ln peut const<1ter Cllie l'ivoiris.:ltiotl du secteur informel alimentaire a
(ilÎt Ulll' plus ~r"ll(k plilce 71 lles produits vivriers locaux cOOime :

- le m<Jnioc,
- la b"n<lne planrain,
- les vLlndes cie broLJsse et d'~levage,

- 1(~ IJ\) i SSOll,



- les l~gumes.

Elle il chal1r,~ les habitu<.Jes alimentaires extra-<.Jomesti(jues anterieures.
Cette reversion des habitudes alimentaires constitue sans doute un facteur
<.Jynamisant pour la pro<.Juction vivrière locale.

Tableau 2 : La restauration populaire autochtone

ACC0l1PAGNE~IENT Riz, attieké, placali, foufolJ, foutou

SAUCES Arachide, djounmblé, tomates, aubergine,

GRlLLAIJES Poissons braisés, poulets braises,
brochettes

2 Structures de consommation et categories <.J'aliments ven<.Jus

On distingue dans le cas abidjanais, 5 sortes <.Je restaurants (jui s~

complètent et se font concurrence dans leurs prat iques commerciales. Le
lieu d'implantation et le procédé de vente ont permis la classification
suivante :

2.1 Les établissements restaurants li s'agit du style de restaurant
dont le local a ete conçu a cet effet et porte parfois une enseigne. Ils
re8roupent aussi bien les "m~(juis", "les restaurants-bars" Clue les
"kiosques". Comme nous le precisons d<lns l'historique de l'informel
aliment<lire, la pr~s~ilnce revenait au "restaurant-bar" dont les tenanciers
~tilient pour la plupart des ·Sénégalais. ;'!ais, uans l'~tat actuel <.Jes
êtabl issements restaur3nts, ce typ~ <.Je restauration a ét~ relégué au
second plan pour faire place aux "mélCluis". Pilr "maquis". il félut entendre
un liell de restauration, un local dl! fortune édifi~ plus ou moins
somr'lairement pour répondre .1UX besoi.ns d'une clientèle ponctuelle.

r:ous situons l' üppar i tian
:lOUS attribuons sa naissance
ouvrir ; TRE::ICHVII.U:, <lllX
l'intérieur d'une cour.

d(~s "11I<J(juis" autour <.Jes ;lnn~es 1<;64-65 e~

à IIne Ghanéenne Clui aurait ete Iii [lrertli~re .:l

alentours <.Je l'avenue lU, un restaurant il

~Iais ce sont les felllmcs haoulé et appoloniennes qui populariseront ce
mode de rt~stauration. Le lOaquis - dans le langabc popuLlirc: - p<ir <Jnalo~ie

;IU sens ,;tymologiClue, est un retuf:l: pOlir les propri~télires et lellrs
clients. Les premicrs éch,lflflent ,linsi ,; tout contrôle fiscal, et les
seconds ilU coGt élevé de la vie ai>i<.Jjaniiise (possihilit~ de conS\lmmer il bits
prix).

P,lr rapport <lUX r(!Sl,l:,r:lnt s-l!ors <.Jont le menu (tab lCilU l) n' dv,lÎt en
,-ien ht;rit~ <.Je la tr,lùitinll alio'entilÎre locale, les nJ<lquis pourraienc se
c1,~finir: comme une prise en c!l;Jrge pilr les fCml.,e~; ivoiriennes ùe
l';.llimentatioll informelle (~xtr'I-<.JomestiCllJe <J parcir de Hlets typiCluemelH
n~tionaux (tableau 2).

go



Ces deux premiers types de restaurant qui symholisent
encre les hommes immigr~s cC les femmes autochtones au
hiérarchie de l'informel al imentiiire, se partasent l'offre
midi et du soir.

la concurrence
sommet de la

alimentaire du

Aux maquis et aux restaurants-bars se joignent les kiosques qui, a la
différence des 2 premiers, se sont spécialisés dans l'offre des plats
cunsommables ~ la sauvette caf~ au lait, tartines, omelettes, p~tes

alimentaires. Contr,lirement aux maquis, ce p,enre de consommacion ~ la
sauvette donne 111H~ plus grande prépondér<lnce aux produits importés. On
pourrait me me .:lVéJncer, sous réserve de vérification ultérieure,
l'Ilypoth~se selon laquelle les kiosques sont, de toutes les structures
du sysc~me informel ülimenc,1ire, Je princip~1 vecteur de consommation
des produits import~s comme le lait concentre, le caf~, le cacao en
boi te ClU les p'; tes al imenea ires.

La fréquence d'apparition de ces diff~rentes cat~gories de restaurant
est variable d'un quartier à un autre. Le tableau ci-dessous presente nous
en offre une vue 8énérale.

Tahleau 3 :

Répartition des ~tablissefTlents restaurants sur la ville
d •AIS 1rUAi!

!------------!---------!----------!---------!---------!
!Villes ! l-la'lu is !l{esto-bars!Kiosques !Total

! % ! % ! i. ! % !
!------------!---------!----------!---------!---------!
!Port-Bouet !124 9.55! 10 0.77 22 I.69!156 12.02!
!Koumassi ! 89 6.85! 7 0.53 le 1.3H! 114 8.73!
! ilélrcory !120 SI.24! 19 1. 46 12 0.92!151 Il .64 !

!Treichville ! 132 1l.71! 62 L,..78 57 4.39!271 20.89!
!Plateau 4 0.30! 3 0.23! 7 0.53!
!Cocody l2 0.92! 3 O. LJ 6 0.4G! 21 l.6l!
!Adjamé ! 105 8.08! 1 l 0.84 28 2.15!144 ILIa!
!Yopollgon ! II 6 8.93! l2 O.':J2 32 2.49! l60 12.33 !
!Abobo ! 122 Y.3Y! 15 l. 56 21 l .61 ! 153 l2. 18!
!Attiécoubé ! 03 6.39! l2 0.'-)2 20 1.54! 115 8.Clo!

!------------!---------!----------!---------!---------!

!%7 74.50!151 Il.ô4 !21Y 16.38!12Y7 100 !
!------------!---------!----------!---------!---------!

I.e tableau met en exergue la prépolJ(.J~r<Jllc~ numérique (74,50/~) des maquis
sur les 2 autres types de restaurant (rest31Irilnt-b<Jrs : 11,64%, kio~ques:

l6,!ii1~) ct le ch.:JngePlent des habitudes aliment.:lires 'lue rourrait
l'ntr,11ner la multiplc.Jtion des premiers, offr<Jnc (;'ssentieller.lent des
met" ivoiriens. D'apparition rl'[;ltivel1l~'lle r,~centl!, (lY7 /,), les kios'Iues
dont lé! croissance est moin.<; r.:lpiJe par rapport" celle des maquis,
'01I1-cl;1SSel1t les rest3urilllt-h,lrs. U'~Jilleurs, ils ne doivent leur existence
'1U';'1 l'ineroduction de quel'lu(~s rl<Jts ivoiril~ns dans leur IlIe.nu, ce 'lui
slIl'pnsl' Ilt1e adélJHation de l'offre ~ ICI sitll<ltiOI1 ilctuelle de lil dcmanue
d()rninl~e p<.lr un retour <lUX habitudes de consornmiltion loc.:lle.

2.2 Les restaur,lnts sur t,lblèS mobiles Ce sont les restaur.:lt1ts qui
n'Cllll r<lS besoin d'un local de produccion. Cette restaur"tion se pratique
le Inn des élrt~res de circul,ltion et ne Il~cessic(' qu'un(~ table, es chaises
,~t qlJclqlJes peties objets.



Ils sont ilussi objets de concurrence entre hommcs immigr~s

et fcmllles autochtones. Les hommes se sont sp~L:ialisés dans l'offre de
fjrochettes, de viande p,ril1ée et dans la vente de café au lait. Les femmes
exercent leur talent culinaire traditionnel en métier dans ces types de
restaurant, elles scrvent des mets comme l'attiek~ - poisson le matin,
l'alloko (bananes frites), l'igname frit, les sauces (arachides,
djnungblé, tomate, auber8ine) accompagnées de riz, attiéké, placabi,
fn'Itou ou foufou.

Toutes catégorics
unites de vente sur tables mobiles
quartiers.

confondues, nous avons dénombré 1218l:l
se répartissant inégalement sur les lU

Télh leau 4 :

R~partition des unit~s de vente sur table mohiles

,---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
VILLES ! SEXE! KL5TAU- ! RI::5TAU-! fŒSTAU -! RESTAU- ! TOTAL!

~iATIN mUI SOIi< JOUIZ1---------- ! ! ! ! ! ! !

!PORT-BOUET ! H
! [;

28
! 721

3
! 401

25
! 104

o
7

! 56
! 1326 !

,---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
! KOU.\lASS 1 ! il Ih

! F ! 602
4

! 503
17

191
o
4

! J 7
!1300 !

!---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
i1ARCORY ! I!

! F
37

! 432
o

! 342
35

! 212
o
s

! 72
!994

!---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
! TIŒICHVILLE! H

! F
5&

! 849
12

! 498
58

177
o
12

! 126
! l536 t

,---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
PLATEAU ! H 4

! F ! 230
o

! 281
8
21

1
4

13
!536

!---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
COCUDY ! il

! F
12

182
o

! 27B
14

183
o
1

! 26
!644

, - __ ---- !----!-------!-------!-------!-------!-----!
! Il 27
! 1-' ! 704

7
! 4JL

12
191

o ! 46
! 132':1 !1-_-------- ! ! ! ! ! ! !

! YO POUGOii ! II
! F

21
! 708

3
! 378

1
4

! 44
! 1289 !

1- __------- ! ! ! ! ! ! !

ABOBO
! li 32
!~. ! nI

8
! ô72

35
! 212

o
3

! 75
! 1648 !1---------- ! ! ! ! ! ! !

! Il Î. 4
!i\TTIECOUBE! 1-' ! 512

7
! 35!

25
163

o
5

! 36
! 1U3 1 !

t ! ! ! ! ! ! !

! 594~ ! 41eo ! 2UOl 4\J ! 121~8!
,---------- !----!-------!-------!-------!-------!-----!

Les ;jct i.virés des restaurants sur tables mobiles varient en f\)l1ct ion des
dif[2rellts moments ue 1;] jOIJrn~e, quel 'lue soit le qU;lrt ier. Lil matin~c et
lil lIli-jollrnée seolbl<:l1( être les 1l1011\('l1tS d'i.ntenses acti.vit~s. A ces
p,~riodes de la jourl1~e. respectivC'lnent 48,8()/~ et 34,20% des 1111it~S de vel1te



ullr-.:Ill lelll.'" :-'L·lVI~\..·.") ... '-.:\...... I..:~t.. .·)Il~···"·""·'''''' ,"" ••.• 1·.

d(~s lInit~s de vente qui ne fonctionnent que le soir (11J.41ï~). Les services
sur tahles mobiles tout .:lU long àe la jOllrllee sont (juasi inexistants
(O.4()%) •

L'~lément nouveau dJns ce type Je restauriltion y est introduit par les
"boat-['eo['le" (réfugiés viet-narniens) qui, Jepuis les années 70, demanJent
de ['lus en ['lus asile p.n Côte J' Ivoire. Av{~c eux, apparalt un mode de
restéluratio~ r.\['ide dont le menu. est filit essentiellement de nems,
beignets aux crevettes •... de mets asiatiques consommables ~ la sauvette.
La commune du Plateau rp.ste le lieu privilégié de telles ['ratiques
commerciall;!s.

~.3) Les !!sraces-rl;!staurants Il s'agit de sllperficies amenagees ou
occupees spont,lnt!ment par des micro-n~p,t)cilints Jalls le hut de r~pondre ~ un
hesoin alimentaire milssif. Ils se pr~sellt~lIt <1us;.;i sous forme de cantine
improvisée illJX ;Ibords des écoles, des servicl;!s administratifs, des
hôpi.taux ... br{~f, des services ;Juhlics. Ils sont constitués d'un ensemble
de vendeurs sur tahles mobi.les. Parfois même ;1 des heures de pointe, les
V!~lldeurs iimhul;l11ts s'y ,lrrêtent pour propo.ser ilussi leurs produits, ce qui
fa i t 1él gr él nd e h~ t ér 0 g~' Il é i t ~ cl es p 1.01 t s se r vis sur 1e ses pdces - r est au r a n t s •

I.eur réparti.tion spatiale se prl;S(!nte COlllmc J'indique Il;! tableau 5.

Tablpélu 5 :

/{(;part ition des espaces-restaurants par quart ier

!-----------!--------------!-----------!-----!
vrr.u~s ltESTAURAin ! IŒSTAU;{,;;rr ! TOTi\L!

!SE~VICE PUULIC!UrSTRACTION!
!-----------!--------------!-----------!-----!
!PûRT-BOUET
! KOUl'IASS l

NARCORI
!TREICHVILLE!

PLATEAU
COCODY
ADJMiE

YOPOUC;Oi\
A1I0130

!ATTIECOUUE

:n
21
1<;1

37
18
13
16
22
l()

12

3
1
1
2
o
2
J
3
1
2

36
22
20
3Sl
IH
15
l':!
25
17
14

1-----------1--------------1-----------1-----1. . . ..
TOTAL 2U7 l8 !215

!-----------!--------------!-----------!-----!

Ûn discingUl~ ici Jeu:·; types c1'espaces-rest;llJr<lllts :

a) I.es espaces-rcstilur;:;nts il existence ct)ndit tonnée par
d'un service [)uhILc. lis fonctionnent en tcn<.lllt COnllJte
d'(1I1V~rturc du service dont LIs assurent l'.di~lentdtion;

.':';,~ 1h; rai e, leu r S i:l Ct i vit e S Cl;! S sen tau x env i r () n s dei 71130, heu r L'

d (' s h Il r (' ;J li X C r des ~ C () 1es. 0 n peu t y ni ~1ll g l'. r 1 () li [(~sies
:'o~;s ib les de <;illlC('S (ardch ide, :.1lJbl? r~ in(', <!j()Ullgl> l~,

d'<lcCOll\pa8Tl~;n(~nt (ri?:. fouee'u, foUtOll, placilli).

1<1 proximitt!
des nl;!ures
D'une façon

de fermeture
combinaisons

p,raine) et

h) Ll~S eS!1.1cl~s-rcst:lllr<111ts ClUX t(lll('t iOI1S esscntiellement Jistr:lctives.
C;es Jcrniers 11(' fonctionllellt p,~n.;r;dl!lnL'nt en "'L)yellll(~ qu'; partir de 1711.
l.('s ~rill(ldes. !'igll.l11W frit ct 1';111')<:0 y ;';O:lt les plats les plus servis.



Il fauc prec iser que chaque
Ill1 i ces de velite tenues;) 90% par

espace-rescaurant concencre en
tes ferlmes.

moyenne l5

2.4 Les resC~urancs sponcanes Ils sont conscicues par des
.:lttroupemencs de micro-negociants qui se créent à l'ouvercure des chanciers
ou à l'occasion des festivicés ec qui disparaissent aveC la fin des travaux
ou des manifestat iOlls. Ils proposenc presque les mêmes placs cuisinés que
les espnces-resCaurancs à exIstence condicionn~ par la proximit~ d'un
service public. Cc dernier est cependant permanent candis que les premiers
sont mobiles.

Aux cours de nos operacions de comptaee, nous n'avons retenu que les
restaurants spontanés a8~lutin~s aUCour des grilnds chanciers de
conscrlJccion. Nous avons d~l i.bér~menc omis le recensement de ceux,
improvises il l'occasion de festivicés a cause de leur fluidité
excepcionnelle qui ne nous g.:Jrancic aucune fiabilit~ des résultats. Les
réslll cats du recensement nOliS ind iquent donc que les lO quar:t iers se
p,?rtagent en proportion in~hale les 112 attroupements de micro-negociants
repartis comme suit Tr(!ichville (9 %), tlarcori (4 %), Koumassi (12 %),
Port-ilouec (13 %), Plateau (4 %), Adjamé (11 %), Yopou80n (l4 %), Cocody
(10 %), Abobo (ll i.), Attiécoubé (10 %). Ile moindre importance numérique
que les espaces-restaurants, chaque restaurant spontané regroupe en moyenne
n 11I1ités de vente tenues i.ci aussi pour la plupart par des femmes.

2.5'J.es rescaurélnls ilmbulancs Il s'agit d'un commerce d'aliments qui
se pratirlue sur \III rarcours indéterminé ou déternline a l'avance par le
mi.cro-n~gociant. Les produics commercialisés sont d'une façon eénérale
disposés dans une hassine - portée sur la t~te - dont le poids est é1mort i
rar un cOllssinec.

Leur répartition pD.r quartier serait une opératioll trop hasardeuse qui
n'offrirait d'ailleurs aucune fiabilité puisque les vendeurs, du fait de
leur r.rande mobilicé, rassent tr~s facilement d'un quartier ~ un autre.
;~éanmoins, à part ceux qui. nous ont complétement échappé au cours de nos
travaux de comptage, nous avons dénombré sur les la quartiers, environ 5213
unités de vente <1mbulantes confiées dans 72,50% des cas à des fillettes.

rremiere phase de
des structures de

ce t tese d(~p,a3er de
qUillitative

Les mets offerts par cc cype de reSCaural1C se limitent g~néralement aux
hei~ners, aux ~ale((es, ,; l',uachide bouillie, aux oeufs bouillis, au dégué
(bouillie de mil), etc ... L(~s hommes (3,4<j~~ Je la sous-populacion) que nous
,1vons rencontres COl1serv,:!nt leur traditionnelle vente de! viande grillée,
canciis 'lue les femmes (24,01%) 'vcn<1ent de l'atti~ké et parfois les mêmes
rrnduits que les tiJlcues.

Quatres constats fTlajeurs semblent
not re <1l'rroclw esselll ie llement
consommation.

- 1..1 dialectil'jue de la concurrence et de la complémentélrité - dans le
temps ·:!t Jans l'espace - (~I\tre tes différencs cypes de restaurant.

2 [.e rôle d~((~rrr.inal\t jou~ par le seCCeur informel alimentaire dans
',:vnliition des style~ .ll irlentaires Ilrl);]ins.

3 La ~r.Jnde diver,.;ir~ des rroduils aliment<lires offerts rar les
diff.~relltes struct'Irc!s d(~ C0!1S011l11l:\cion.

4 L.J rlacc des rroduics vivri.ers locaux dans lil préraration des mets
le,:; rlus consomm(;s d:lIls le secteur informel alimentair'.!.

9<,-



la ration alimentaire de quelques plats

Perspectives d'études

Une <lutre hypothèse reste il vérifier c'est celle selon laquelle les
strIes .:Jliml!ntaires constilt~s d.:lns le secteur informel, contrairement (lUX

theses de mimétism(~ alimentaire, constituent une confront.:ltiün cullnaire
fjui intéerent aussi bien des modèles occidentaux (cafés complets, pâtes
alimentaires ••• ), des modèles sous-régionaux (riz s~n~galais, akassa, sauce
légume, akara •.• ) que des modèles traditionnels autochtones (sauce,
p,raine, djoungblé, sauce aubergine, attiéké, alloko •.. ). Les derniers
dominent tr~s larxement.

r.a suite de nos investip,ations pourra nous permettre de déterminer:

les caract~risriques socio-ecünomiques de la client~le des
structures du secteur informel alimentaire,

l(~s f<leteurs détl!rmi.rlélfll la formati.on du prix des pLats
proposes,

les structures de
type,

- la part des produits importes et des produits locaux dans le
système informel .:llimentaire,

la rent~bilit~ des opérations commerciales proprement
dites.

9S



2.2

Part des quantités totales consommées en

alimentation extérieure

en %
!--------------!-------!--------!---------!-------!------!
!Produits !Abidjan!Autres

villes
!Forêt Est!Forêt

Ouest
!Savan~!

!--------------!-------!--------!---------!-------!------!
!Riz blanc 5,72 5,35 7,96 1,66 ! 3,72
!rl<lïs

.
fr<lis! 68,66 50,66 !50,96epi 81,61 62,45

!Farine
..

! Il ,09 4,69 7,10 2,94 ! 7,98malS
!Farine mil 50,70 2,89 10,72 / ! 14,51
!Fi) ri ne soq;jho 0 / 28,25 / ! 2,15
!Pain de ble 28,04 20,09 3,43 1,66 ! 3,08
!Macaroni 47,37 52,65 96,93 20,16 !88,14
!Manioc frais 10,97 9,87 6,54 6,88 !28,92
!Farine manioc 33,72 la, 10 5,34 1,64 ! 2,60
!Attieké 85,20 73,02 59,69 58,41 !98,63
! rgname précoce! 28,17 4,70 5,45 10,66 ! 7,56
!lgname tardive! 13,48 5,74 6,12 13,93 ! il, 68
!Patate douce ! 47,13 22,09 30,96 16,86 !28,47
!Pomme terre 14,67 10,36 100 100 ! 100
!Pl.,ntain 8,35 9,23 5,85 12,42 !46,94
!Vi<lnde boeuf 7,65 3,91 5,12 l, 19 9,94
!Poulet 12,54 19 6,16 2,78 9,69
!Agouti 0,75 17,30 4,89 1,45 6,37
!Rat palmiste / 49,75 4,38 1,20 6,37
!Poisson frais 9,08 13,46 8,63 2,45 !38,44
!Poisson fumé Il ,63 2,54 5,99 1,37 ! 5,48
!Poisson sec 6,68 2,68 5,91 2,65 ! 7,44
!Oeufs 34,57 5,34 8,83 13,44 !31,31
!--------------!-------!--------!---------!-------!------!

source EBC 1979



2.3
Exemple de menu en alimentation collective

Menus année 86-87

le Lycée de Daloa

petit-déjeuner: Nescao lait + 4 pains + beurre Solor

Lundi

Déjeuner
Dîner

Mardi

Déjeuner
Dîner

t·lercrecïi

Déjeuner
Dîner

Jeudi

Déjeuner
Dîner

Vendredi

Déjeuner
Dîner

Samedi

Déjeuner
Dîner

Dimanche

Oéjeuner
Dîner

Spaghetti - viande de boeuf - fruit
Riz sauce - poisson bouilli

Attieké sauce - poisson frit - fruit
Riz au gras - Poisson frit

Riz sauce - ~oisson bouilli - fruit
Spaghetti - viande boeuf - 4 pains - fruit

Riz au gras - poisson frit - yaourt
Ragoût d'igname + 4 pains

Spaghetti - viande de boeuf - 4 pains - fruit
Riz sauce - poisson bouilli

Riz au gras - ~oisson frit - fruit
Ragoût d'igname - viande boeuf - 4 pains

Attieké - poisson frit - fruit
1hz au gras poisson frit
ou poulet l fois par trimestre
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en tonnes

534400 ! 400500 !-133900 ! 447300 540000 1 + 92700
!

282000 1 415700 1+ 133700 497200 480000 ! -17200
! 1 !

77300 1 51 100 1 -26200 51300 69000 ! 17700
1 1

2334500 ! 3050000 ! 715500 3136300 2500000 ! -636300
!

1021800 ! 921000 !-100800 ! 959400 1250000 1 290600
! ! 1 1

1340000 1 1356000 1 16 1 1444900 ! 1000000 1 -444900
1 ! ! ! !

55700 ! 67100 ! 11400 ! 77 500 ! 108000 1 30500

Prévisions de production et situation éffective

pour 1982 et 1985J.l

!----------------

!----------------!-----------l----------!---------!----------1-----------1----------1
PRODUITS !Prévisions !Situation! Ecart !Prévisions! Situation! Ecart !

1982 effective 1985 effective
!----------------!-----------!----------!---------!----------!-----------!----------\

Riz Paddy
!----------------

MD1S

!Autres céréales
~ !----------------!
00 ! l~name

!----------------!
Hanioc

!----------------!
Plantain

!----------------!
Arachide

!----------------! ! ! 1
Taro ! 309900 ! 339900 1 30000 1 360600 ! 260000 1 -100600 1

!----------------!-----------!----------I---------I----------!-----------!----------I

source: Ministére du développement rural



F:CART ENTRE !...A PRODlJ(-:TIO"! ST LA CC::S0.'Y.ATIa: DES

PRINCIPAUX ?RODlTITS ',' n'In~RS

!---------!-------------------------------------------
!Ann~e 82

!Produits !-------------------------------------------
!Production!Production!Consommation!Ecart
! !disponible!

!---------!-------------------------------------------
!Riz blanc!400.500 ! 190. 000 !535.000 !-345.000!
!---------!-------------------------------------------!
!Haïs !415.700 !328.000 !302.l00 ! +26.300!
!---------!-------------------------------------------!
!Aut. céré! 5l.100 ! 43.000 ! 32.700 ! +10.700!
!---------!-------------------------------------------!
!Ignames !3050.000 ! l098.000 !812.000 ! 286.000!
!---------!-------------------------------------------!
!Manioc !92l.000 !921.000 !891.000 29.700!
!--------- -------------------------------------------!
!Plantain l356.000 !949.000 ! 491.800 !+457.400!
!--------- -------------------------------------------!
!Arachide 67.100 ! 57.000 !120.300 ! -63.300!
!--------- -------------------------------------------!
!Taro 339.900 !237.000 ! 74.700 !+163.200!
!--------- -------------------------------------------!

!---------!-------------------------------------------!
!Année 85

!Produits !-------------------------------------------!
!Production!Production!Consommacion!Ecart
! !disponible! !

!---------!-------------------------------------------!
!Riz blanc! 540.000 ! 235.800 ! 604.500 !-368.700!
!---------!-------------------------------------------!
! ~laïs ! 480.000 ! 380.000 ! 321.800 ! +58.200!
1_--------1-------------------------------------------1. . .
!Aut.céré! 69.000 59.900 33.100 ! +26.800!
!---------!-------------------------------------------!
!Ignames !2500.000 ! 900.000 ! 858.900 ! +41.100!
!---------!-------------------------------------------!
!~lanioc ! 1250.000 ! 1250.000 ! 970.000 !+280.000!
!---------!-------------------------------------------!
!Plantain !1000.000 ! 700.000 ! 551.000 !+149.000!
!---------!-------------------------------------------!
!Ar~chidc! 69.000 58.650 ! l32.600 ! -73.950!
!---------!-------------------------------------------!
!T<lro ! 260.000 ! 182.000 78.900 !+l03.100!
!---------!-------------------------------------------!

Source : ~:inistére du Déveloo8ement ?:1ral. . ~ .

.3...9



ESTL'1ATION DSS 'PERTF'..s P.PR. ::s RSCo:...TS

!---------!------------------!----------!-------------!------------!
!Produits !Pertes au stockage!Production!Autres pertes!Coef. total!

et semence !disponible! ! !
!---------!------------------!----------!-------------!------------!
!Riz paddy! 27 ! 73! ! 0,47 '1 1 1 1 1------------

i Mais i 21 i 79 i / ; 0,79
!---------!------------------!----------!-------------!------------

Mil 12 88 / 0,88
!---------!------------------!----------!-------------!------------
! Sorgho 15 85 / 0,85
!---------!------------------!----------!-------------!------------!

Fonio 14 86 / 0,86
!---------!------------------!----------!-------------!------------!
! Igname 40 60 40 0,36
!---------!------------------!----------!-------------!------------!
! t'lanioc / 100 / 1
!---------!------------------!----------!-------------!------------!

Taro 30 70 / 0,70
!---------!------------------!----------!-------------!------------!
!Plantain ! 30 70 / 0,70
!---------!------------------!----------!-------------!------------!
!Arachide ! 15 85 / 0,85
!---------!------------------!----------!-------------!------------!



Indice de saisonnalité des prix des vivriers

à Abidjan . (sCX.frce : TANO Keuadio ; enqJêtes (mES 1984 1935J 1986 )

!l'l<lntain !

3.5

3.G

!---------!---------!---------!---------!
!P~riode !Ip,name

!Précoce !~!;Jnioc

!---------!---------!---------!---------!
J <Hi % 7U
f 3" lj7 0':1(,

i'i 84 lj 1 7i)
A Y4 % (OJ
~'I lU':f 111 117
J 1J) lOi> LJJ

JUIL 147 lUJ LJ7
,\ 104 114 12ù
:.; ':17 102 llà
U 85 YY YS
" cl) 8':1 dO"
D 84 ':13 74

!---------!---------!---------!---------!

(01sCTTTTBti01 de riz irrgyrté et usiné
( à 160 CFA ) riz anc

!---------!-------------!-------------!---------!
! Annees ! Importilt Lons ! Tourll.:lp,c ri 7.. ! Tot a 1
!---------!-------------!-------------!---------!

eo 25J 134,JU JJ 7, JO
ë 1 335 37, lU J72.,lO
22 357 10, ·~U jo7,~U

83 3137 22 40':1
'" :l20,oO J~ J 4) , I!()U4

0S 1iJ l, 7ü ~b,5u 2t. (j , 2()
f,(J 351,42 114, SU 41 (J

1 1 1 1 1. . . . .

Coosanmtim de riz bla~ à Qartir de l'estirretionœ la prOdlJctlO1 Cor lJCtlO1 - collecte offiClelle)

:---------!-----------!---------!---------------------!
! ;\ 1111 d! S ! l' r () li Il C ( i U Il ! C(l Ile c t L! ! l:(J n S (JlllIll,l t i CI Il li 11

s l ~ CCL' U r .1 r lis;i Il; 1 1

81) 2bli 0 /, , 31) t 8 t • 7u
l.n Lllj 37,1 U l65,9U
i!Î. 20!:3 lO,4() 1':17,GU
BJ [112 22 ltiO
24 208 ]4 234
0) 2HI Kf>.)()() 1<J4,)()
i)() 4ljl b4.500 nù, su

!---------!-----------~---------!---------------------!
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des produits par
poisso~, igname et

ANNEXE 4

L' ALIMENTATION ET L'HABITAT A ABIDJAN

Le poids de la métropole ivoirienne dans l'évolution du sous-système
est fondamental ~ plus d'u~ titre: par le nombre de ses consommateurs,
par le niveau de leurs ressources et par l'influence qu'ils exercent sur le
reste du pays et au-del~. La ville peut être porteuse de créativité dans
l'élaboration de nouveaux modèles, peut se soumettre ~ des modèles
extérieurs, organiser et animer ou vivre en parasite de la production
agricole. Il serait aventureux ici de développer la thèse du "biais" urbain
ch~re ~ ~. LIPTON tant les éléments observables sont ambivalents.

Quelques chiffres-clé d'abord: Abidjan, c'est 18% de la population du
pays et 437. de la population urbaine, mais 64% des salariés du secteur
privé dit moderne y résident (soit 134.000 personnes) et 47,5% des
fontionnaires (soit 49.000 personnes); 83% de la masse salariale du
secteur privé dit moderne y était perçue et 43,4% de celle de la fonction
publique. L'importance des revenus urbains fait que l'abidjanais contribue
cinq fois plus que les autres au budget de l'Etat, mais reçoit plus de
deux fois plus que les autres ivoiriens de celui-ci (étude inédite de
l'Institut d'Urbanisme de Paris, 1987). C'est dire la masse des transferts
dont une partie nourrit la population.

La figure 1 repose sur trois types de données

données sur l'habitat issues de l'observatoire de l'habitat (1979)
permettant de dégager très grossierement trois types de quartier
populaire (conce~sions ou ."spontan~"), d'habitat économique (habitat des
societes immobilieres) et residentiel (de "standing"),

données sur les dépenses alimentaires pour quatre postes essentiels
(céréales, tubercules et féculents,· viandes et poisson, légumes et
feuilles) extraites de l'E.B.C. de 1979,

données sur la consommation alimentaire opposant
paires (riz et produits ~ base de blé, viande et
plantain, manioc et mals).

Pour l'ensemble, nous avons préféré le calcul de l'écart ~ la moyenne
que le résultat brut pour repérer les variations significatives.

3.1 ~épartition des types d'habitat

L'habitat de standing est concentré principalement dans deux quartiers
le Plateau et Cocody et ses extensions (Williamsville, Riviera, 2 plateaux)
et, ~ un degré moindre ~larcory (chiffres plus élevés que la moyenne). C'est
l~ que r~sident bon nombre de titulaires de hauts revenus. Les quartiers de
Yopoup,on, Vridi!Port Bouet et de ~larcory comrortent une bonne part de
constructions des sociétés immobili~res o~ logent les "classes moyennes",
les "en-haut des en-bas et les en-bils des en-haut", selon l'expression
locale. Les logements populaires se trouvent en périphérie: Abobo,
Attiécoubé. Hoins marqués parce que plus .:lnciens, les quartiers d'Adjamé,
Treichville et Koumassi ont une forte empreinte populaire. Au total, la
ville comportait en 1979, 9% de personnes lop,ées dans un habitat de
standing, 26% d"ns des logements économiques et 65% dans un habitat
"évolutif" ou sommaire (9i~). Telle est la physionomie socio-économique de
la ville avec de forts contrastes.



Fig" -1 ALiMENTATÎON ET HABiTAT A ABiojAN 1979
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La consommation abidjanaise se distingue de celle du reste du pays rar
un certain nombre de traits. On y consomme 60% de plus de riz par tete
qu'en milieu rural, mais trois fois plus de pain et de pâtes, six fois
moins d'igname, plus de banane plantain, moins de manioc frais, beaucoup
plus d'attiek~ (3 fois plus). L'alimentation animale y est tr~s pris~e:
on y consomme plu~ de viande de boeuf et de poisson frais que dans les
campagnes. Les aliments tran~form~s ont un grand succ~s. La consommation de
plats ou de produits préparés hors du m~nage y est importante (voir enquête
sur l'informel alimentaire). Si l'alimentation constitue 79% du budget en
milieu rural, les Abidjanais n'y consacrent en moyenne que 527..

La structure des d~penses alimentaires par quartier ne fait pas
apparaître de distorsion pour les céréales ou les legumes (f~g. lib). Les
dépenses pour les tubercules et plantains sont surtout élevees dans les
quartiers périph~riques d'Abobo et de Yopougon qui ~conomisent sur la
viande et le poisson comme ~ Adjamé et ~ Treichville, quartiers populaires.

S'agissant des produits c~r~aliers (Fig l/C), Marcory, Treichville,
Adjamé arrivent en tête pour le riz alors qu'Abobo se distingue par sa
faible consommation. Les quartiers de standing sont dans la moyenne. La
consommation de pain-pâtes pr~sente moins de disparit~s selon les
quartiers. Pour la viande et le poisson, il en va de m~me, si l'on excepte
la surconsommation de Marcory pour les deux produits et le décrochage de
Yopougon pour la viande. La consommation d'igname et de plantain est
beaucoup plus contrastée au-dessous de la moyenne pour le plantain ~
Aboho et Marcory, pour l'igname a Treichville et Abobo. La
sous-consommation de plantain est le fait de quartiers populaires comme
Adjam~, Treichville, Vridi/Port Bouet et Yopougon. L'igname est fortement
consomm~ ~ Treichville et Abobo et peu ~ Marcory. Si le manioc se mange
beaucoup ~ Abobo, il reste peu ~risé ~ Cocody, mais aussi dans les
quartiers populaire~ d'Adjamé et de Yopoup,on. La consommation de mals
n'offre pas de tels contrastes entre quartiers.

Oiff~rents facteurs interf~rent pour expliquer cet etat des lieux:
certaines consommations augmentent le riz

1
le poisson et la viande et

dans une moindre mesure, le pain et les pates. Certains produits comme
l'igname, le manioc, le riz ou le plantain ob~i~sent ; des logiques
ethniques, mais aussi ~ l'effet prix, surtout pour les bas revenus.
L'augmentation de revenu favorise la consommition de viandes et de poisson
pour tous les groupes; on reste cependant encore en 197Y dans le cadre
d'habitudes alimentaires stables.
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